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uvriers imprimeurs sur étoffes; coalition; complicité; 

détention d'armes. 

/.S SEMBLEE ^EGISLATIVS. 

Séance du 15 novembre. 

La séance de l'Assemblée a été plus courte encore "au-
• rdïiui que les dernières séances. 

1 Six projets figuraient à l'ordre du jour ; les deux pre-

uve concernant le commerce et l'administration inte-
rne' de l'Algérie. Ces deux projets sont dus à l'initutive 

v la commission spéciale chargée par l'Asssemblée de 

séparer la législation relative aux possessions françaises 

Ii nord de l'Afrique. La première délibération a été ajour-

née sur l'un et l'autre projet, et M. le général Schramm, 

nouveau ministre de la guerre, a promis, en ce qui con-

cerne le second de ces projets, qu'il se mettrait en rap-

port ave'c la Commission. L'honorable M. Passy, rappor-

teur avait reproché au précédent ministre de la guerre 

d'avoir refusé d'examiner le projet avec la Commission ; 

H. le général Schramm ne paraît pas disposé à encourir le 

même reproche. 

On se rappelle que, dans les derniers mois de la ses-

sion, un projet de loi ayant pour but d'autoriser le Gouver-

nement à concéder à l'industrie privée le chemin de fer de 

Paris à Avignon a été adopté avec des modifications d'une 

gravité telle, qu'elles renversaient le système primitif du 

Gouvernement. Depuis cette époque, bien des rapproche-

mens ont eu lieu, bien des propositions ont été échangées, 

et il est probable que la discussion sera longue et sérieu-

se. Personne n'étant encore prêt aujourd'hui à traiter les 

restions ardues et complexes que soulève le projet, la 

aiscussion a été ajournée. 

On attendait avec une certaine impatience le rapport de 

M. Victor Lefranc sur la demande en autorisation de 

poursuites formée par M. le procureur général près la 

Cour d'appel de Bordeaux contre M. Chavoix, à raison de 
son duel avec M. Auguste Dupont, ancien constituant, ré-

dacteur en chef d'un journal de Périgueux, duel à la suite 

duquel ce dernier a succombé. L'honorable rapporteur 

s'étant borné à déposer son travail, la discussion a été 

fixée à demain. On assure que le rapport conclut à ce que 

les poursuites ne soient pas autorisées. 

Trois autres projets ont été soumis, sans discussion, à 

la formalité préparatoire de la première délibération. Ces 

projets sont relatifs, l'un aux procédures du partage des 

terres vaines et vagues, l'autre à la mise en culture des 

terrains communaux, et la troisième au désaveu de pa-

ternité en cas de séparation de corps. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 15 novembre. 

NANTISSEMENT. TRADITION. 

tradition est de l'essence du contrat de nantissement; en 
^nsequence, lorsqu'une chose a été donnée en nantissement 
««n créancier, et remise en sa possession réelle, le débiteur 

e peut attribuer sur cette chose un droit de gage à d'an-
us créanciers par ordre successif, pour en jouir après te 
paiement de celui qui la détient. — Nantissement sur nan-
h'sement ne vaut. 
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de la faillite Bareau, la volonté des parties n'a pu suffire pour 
convertir une simple saisie-arrêt, éventuellement formée sur 
des valeurs précédemment engagées et susceptibles de rentrer 
un jour dans les biens du débiteur en un nantissement valable, 
assurant au créancier diligent un droit privatif de gage, avec 
certitude de se faire payer par privilège et préférence à tous 
autres ; 

» Qu'en effet, ainsi que d'ailleurs l'énonce formellement l'acte 
attaqué, acte en cela parfaitement conforme aux statuts de la 
Compagnie française d'éclairage par le gaz, publiés le 10 sep-
tembre 1835, Barreau était l'un des gérans obligés, solidaires 
et en nom collectif de ladite société ; 

» Qu'en cette qualité, à titre de cautionnement pour la ga-
rantie de sa gestion, et nécessairement de l'usage des pleins 
pouvoirs à lui conférés par l'art. 17 des statuts, il avait été 
tenu, en vertu de l'art. 16, d'effectuer, chez le notaire delà so-
ciété, le dépôt d'un certificat nominatif à lui délivré le 15 avril 
1843, constatant la propriété, en sa personne, de 75 actions li-
bérées ; 

» Que ces actions, en aucun cas, et en thèse générale, ne 
pouvaient être généralemeut transmises ou aliénées d'après 
l'article 11 qu'au moyen d'un transfert régulier sur un registre 
ad hoc, signé par le cédant et par le cessionnaire, suivi de la 
délivrance à celui-ci d'un nouveau certificat d'inscription et 
de l'annulation de celui précédemment délivré; que, par dis-
position toute spéciale, pendant toute la durée des fonctions du 
gérant, les actions de cautionnement par lui consignées aux 
mains du notaire représentant la société étaient déclarées ina-
liénables et par conséquent non susceptibles de transmission 
ni de tradition, puisque leur propriétaire, aux termes de l'ar-
ticle 26, privé de leur possession, simple titulaire sans titre 
entre les mains, ne pouvait compter en recouvrer la disposi-
tion qu'au jonrde la publication de la retraite; qu'on doit donc 
reconnaître que, tant que M. Bareau a été en fonctions, et six 
mois après sa démission, le titre dont il a tenté de disposer 
pour en faire un gage en favelir de la maison Gouin a été et 
est demeuré affecté comme nantissement à la Société du Gaz, 
et n'a pu, d'après les principes ci-dessus posés, être l'objet 
d'un second nantissement; qu'il l'a pu d'autant moins, que, 
malgré tout ce qui a été fait pour se placer en apparence dans 
les conditions exigées, à peine de nullité, par l'article 2076 du 
Gode civil et éluder l'impérieuse nécessité de la tradition ef-
fective, cette tradition réelle ne s'est effectuée à aucune épo-
que, puisque le titre aux mains du notaire de la société, qui 
ne le détenait qu'au nom et pour le comte de ladite société, et 
en était le dépositaire entièrement passif, n'a pu, même furti-
vement, sortir de cette caise commune pour y rentrer comme 
dans celle d'un tiers volontairement et librement choisi par 
les parties; que de la réponse faite par ledit notaire il résulte 
qu'on ne peut nullement induire qu'il ait cru pouvoir accepter, 
et qu'il ait accepté l'espèce de mandat dont on voulait l'in-
vestir; 

» Qu'il est constant, en fait et en droit, qu'au 9 avril 1848, lors-
que sa retraite, non volontaire, mais forcée, a été publiée, il 
n'était plus inbonis ; que peu importe en cet état que cette pu-
blication ait rendu libres et disponibles les actions dont il était 
le titulaire, puisqu'alors tous les biens étaient acquis à la masse 
des créanciers, masse qu'a représentée M. Monciny, son syn-
dic, et qu'encore aujourd'hui il représente lui-même, d'après 
les stipulations de son concordat, obtenu le 8 mars 1849, ho-
mologué le 20 et publié le 26 ; qu'à aucune date et par aucune 
rétroactivité, ce qui était invalide le 24 mars 1845 n'a pu de-
venir valable, et c'-est avec raison que la nullité de l'acte de 
cautionnement dont il s'agit a été demandée en ce qui con-
cerne les soixante-quinze actions de la compagnie française 
d'éclairage par le gaz ; 

« Déclare nul et de nul effet l'acte de nantissement du 24 
juillet 1845, en ce qui touche les soixante-quinze actions de la 
Compagnie française d'éclairage par le gaz; 

» Ordonne en conséquence que lesdites actions ou le certifi-
cat du 15 avril 1843 qui en constate la propriété au nom de 
Bareau seront remises audit Bareau pour en être par lui dis-
posé conformément aux stipulations du concordat par lui ob-
tenu le 8 mars dernier; 

» Dit que les actions seront retirées par ledit Bareau des mains 
du notaire Dorival ou de tous autres dépositaires ou détenteurs, 
nonobstant toute signification de transport ou nantissement 
faite à la requête de la maison Gouin sur la simple décharge 
dudit Bareau. » 

Appel par la maison Gouin, défendue par M' Paillet, et 

sur la plaidoirie de M* Alexis Fontaine pour M. Bareau, et 

conformément aux conclusions de 51. Meynard de Franc, 

suite d'un procès politique où se trouvait impliqué le sieur 

Bressy, procès suivi d'un acquittement, le sieur Bressy, 

qui est officier de santé, voulut exercer sa profession dans 

le département de la Marne, et demanda au maire de la 

ville de Reims le certificat de moralité exigé par la loi. Ce cer-

tificat lui ayant été refusé, le sieur Bressy aborda, le 9 août 

dernier, le maire dans la cour de la mairie et lui demanda les 

motifs de ce refus. Ce magistrat lui répondit qu'il no pouvait 

certifier sa moralité pour deux motifs : le premier, parce 

quïl se livrait à une propagante socialiste qu'il considérait 

comme immorale, et le deuxième parce qu'il résultait des 

rapports de police qu'il fréquentait des maisons de prosti-

tution. Le sieur Bressy s'emporta alors en insultes contre 

M. le maire. Procès-verbal fut, en conséquence, rédigé 

contre le sieur Bressy, qui fut traduit devant le Tribunal 

correctionnel de Beims, sous préventions d'insultes envers 

un magistrat. 

Après l'audition des témoins, il fut donné communica-

tion au Tribunal du rapport du commissaire de police du 

deuxième arrondissement de la ville de Reims, signalant 

les faits auxquels M. le maire avait fait allusion. Ce rap-

port est ainsi conçu ; 

Il y a quelques mois, appelé par mon service dans la mai-
son delolérance tenue par Claire Antoine dite Julie, je vis sur 
un des meubles de la pièce qui sert de salon un exemplaire du 
j-.iuriiat C Association Rémoise. Surpris de trouver un journal 
chez celte femme, que je savais ne pas s'occuper de politique, 
je lui ai demandé si elle était abonnée à ce journal, et elle m'a 
répondu qu'effectivement elle y était abonnée depuis quelque 
temps et bien malgré elle ; que le sieur Bressy, rédacteur du 
journal l'Association rémoise, étant venu plusieurs fois chez 
elle faire des dépenses qu'il n'avait pas payées, un jour qu'elle 
ui avait demandé ce qu'elle lui devait, il lui avait proposé en 

'paiement un abonnement à son journal, ce à quoi elle avait 
consenti, dans l'appréhension où elle était que le sieur Bressy 
ne la payât jamais autrement. 

A la suite de débats contradictoires, le Tribunal de 

Reims a rendu, à la date du 14 août 1850, un jugement 

qui condamne le sieur Bressy à un mois de prison. 

M. le procureur de la République a interjeté appel à 

minimâ de ce jugement. 
M. l'avocat-général Saillard soutient énergiquement cet 

appel et demande à la Cour d'appliquer au sieur Bressy une 

peine plus en proportion avec la gravité de l'insulte adres-

sée à un magistrat dans l'exercice de ses fonctions. 

M' Desmarest, avocat du sieur Bressy, combat cet appel. 

Suivant le défenseur, la condamnation des premiers juges 

punit certes assez sévèrement un moment d'entraînement 

qu'on doit aisément s'expliquer. Le sieur Bressy, d'ailleurs 

père de famille, excellent citoyen, n'a pas d'antécédens 

judiciaires, car. poursuivi plusieurs fois pour délits poli-

tiques, il a toujours trouvé grâce devant le jury. 

La Cour confirme la décision attaquée. 
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ARRÊT. 

« La Cour, 
» Adoptant les motifs des premiers juges, 
» Considérant, en outre, que les soixante-quinze actions qui 

ont fait l'objetdu nantissement stipulé par l'acte du 24 juillet 
1845 étaient inaliénables de la part du débiteur; 

» Qu'elles ne pouvaient devenir disponibles qu'autant que le 
débiteur aurait recouvré sa liberté de disposer; que, par con-
séquent, elles n'étaient pas susceptibles d'une tradition ac-
tuelle, complète et pure et simple; 

» Que c'est ce que la maison Gouin elle-même avait compris, 
puisqu'elle avait stipulé que, suivant certaines éventualités, 
Bareau, débiteur, serait tenu de donner sa démission de la qua-
lité qui ferait obstacle à son droit de disposer et de se mettre 
en situation de procurer à elle, maison Gouin, une possession 
réelle, effective et sans condition ; 

« Mais considérant qu'avant que le débiteur n'ait recouvré sa 
liberté, il est tombé en faillite, et que ses biens sont devenus 
aussitôt le gage commun de ses créanciers, et cela sans que la 
maison Gouin ait pu préalablement se trouver dans les condi-
tions de saisine effective, pure et simple, qui sont indispensa-
bles pour que le nantissement soit valable; 

>> Confirme. » 

S^(Voir conforme , Paris, 

Rouen, 14 juin 1847). 
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COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 15 novembre. 
m 

OUTRAGES A UN MAGISTRAT. REFUS DE CERTIFICAT DE MO-

RAUTli. — UN ANCIEN REDACTEUR DE V Association T'é-

moise. 

Voici, d'après le rapport de M. le conseiller Pérignon, 

dans quelles circonstances cette affaire se présentait devant 

la Cour. . . 
I sieur A^illion Bressy, ancien chirurgien-aide-major 

,1,. la garde républicaine, en 1848, dirigea depuis à Reims 

mi
 journal intitulé l'Association rémoise, journal destiné 

à propager les idées socialistes, et dans lequel Pfcdmmis-

trafion municipale de la ville de Reims était I objet de Ire-

quentes uttaqties. Ce journal ayant cesse de paraître a la 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2 e section). 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 15 novembre. 

ASSASSINAT. 

Le nommé Frantz Werner, cordonnier vernisseur, âgé de 

trente-neuf ans, a comparu ce matin devant le jury sous 

l'accusation d'homicide volontaire avec préméditation com-

mis sur la personne de sa femme. 

L'accusé est un homme de taille un peu au-dessus de 

la moyenne, fortement constitué; il porte d'épaisses mous-
taches. 

Voici les charges relevées contre lui par l'acte d'accusa-
tion : 

■ Les époux Frantz Werner, mariés depuis seize ans, ont pres-
que toujours vécu en mauvaise intelligence. Werner, ouvrier 
vernisseur, était paresseux, ivrogne, jaloux sans sujet, méchant 
et brutal ; sa femme laborieuse, d'une bonne conduite et fort 
estimée de ses voisins, avait un petit établissement de restau-
rant dans sa demeure, rue Guérin-Boisseau. Un certain nombre 
de pensionnaires venaient habituellement prendre leurs repas 
chez elle. La femme Werner vivait ainsi du fruit de son travail. 
Elle élevait une fille, actuellement âgée de treize ans, et la plu-
part du temps elle faisait vivre son mari lui-même. Néanmoins 
celui-ci n'avait pour elle que des paroles grossières, des mena-
ces de mort et des mauvais traitemens. Souvent il la poursui-
vait avec un couteau, eii lui disant qu'il voulait la tuer et qu'il 
se tuerait ensuite. Bans l'hiver de 1850, une voisine faisait 
coucher chez elle la jeune Werner, pour l'éloigner de ce théâtre 
de violences si déplorables. 

La patience de la femme Werner était extrême, et si parfois 
poussée à bout elle se décidait à porter plainte contre son 
mari, bientôt elle priait qu'on ne donnât pas suite à sa plainte; 
elle cédait aux prières et aux promesses de Werner, qui la sup-
pliait de lui pardonner et qui promettait toujours de se mieux 
conduire à l'avenir, mais il ne tenait jamais ses promesses. 
Cependant^ le commissaire de police du quartier, averti des 
excès de Werner envers sa femme, le fit arrêter. Celui-ci obtint 
qu'on le mît en liberté. A son retour, devenu plus furieux, il 
voulait la tuer en la frappant d'un couteau dont il était armé, 
bes voisins intervinrent et l'en empêchèrent. A cette occasion, 
il fut arrêté de nouveau, traduit en police correctionnelle et 
condamné, le 22février 1850, à quinze jours de prison. Après 
sa libération, les violences envers sa femme ayant continué, 
l'autorité administrative ordonna son expulsion de France, à 
raison de sa qualité d'étranger, et il fut conduit de brigade en 
brigade jusqu'à la frontière, 

Quelques jours après sa sortie de France, Werner y rentra. 
Il alla trouver à Strasbourg le père de sa femme, qui lui prêta 
40 francs pour faire le voyage de Paris, et il revint au milieu 
du mois de mai. La femme Werner, effrayée de ce retour, eut 
la pensée d'aller trouver le commissaire de police, afin d'assu-
rer l'exécution de la décision de l'autorité administrative, mais 
efle craignit de se montrer trop dure. Cet acte de condescen-
dance devait bientôt lui coûter cher. 

Di s le jour de l'arrivée de son mari, la femme Werner lui 

ayant déclaré qu'elle ne pourrait pas le garder chez elle s'il ue 
travaillait pas, Werner s'arma d'un couteau et la menaça de l'en 
frapper et de la tuer. Depuis cejour jusqu'au 3 juin, il ne s'est 
pas passé une seule journée sans que Werner n'ait fait à sa 
femme des menaces de mort. Plusieurs fois, la femme Werner 
fut obligée de se réfugier chez la femme Linder, sa voisine, 
pour se soustraire aux violences et aux menaces de son mari et 
d'y passer la nuit; puis, le lendemain matin, elle reprenait 
ses occupations. 

Le 2 juin, dans la soirée, la femme Werner sortit pour con 
duire nue de ses amies aux. voilures dc Versailles; à huit lieu 

res du soir, Werner, apprenant qu'elle n'était pas, rentrée, di. 
a la feiûmè Linder que sa femme allait avec des hommes; que, 

tre et se tuerait après; que, s'il ne le faisait pas ce soir, il le 
ferait le lendemain. Au retour de la femme Werner, la femme 
Linder avertit celle-ci du danger qu'elle courait, et elle l'enga-
gea à coucher avec elle. Werner survint; il prétendit que sa 
femme donnait le bras à un homme. Après une longue alter-
cation, et comme il refusait de se retirer, la femme Werner, 
perdant toute patience, finit par lui dire : « Si, pour que tu 
t'en ailles, il faut que je te dise que j'ai un amant, quoique cela 
ne suit pas vrai, je te dirai que j'en ai un. » Après ces paroles 
Werner se-retira en disant : « C'est bon ; alors, nous ne vi-
rons ni l'un ni l'autre. » Le lendemain matin 3 juin, à six 
heures, au moment où la femme Werner remonta chez elle, 
elle trouva son mari occupé à écrire; il s'éleva immédiatement 
entre eux une discussion vive. Werner reprochait à sa femme 
sa prétendue inconduite de la veille, et la femme Werner, tout 
en repoussant ses reproches, lui répétait qu'elle ne voulait 
plus le nourrir s'il n'apportait pas dans la maison de quoi 
subvenir à ses dépenses. En ce moment, la femme Werner en-
voya sa fille, qui assistait à celte scène, chercher du lait dont 
elle avait besoin pour préparer la soupe de ses pensionnaires; 
à peine cette jeune fille était-elle sortie, que Werner s' appro-
chant de sa femme, qui était occupée dans la cuisine, lui 
porta avec un long couteau deux coups dont l'un l'atteignit 
au bras gauche et l'autre au bas de la nuque. Cette seconde 
blessure était très grave; elle avait pénétré jusqu'à la moelle 
épinïère et avait produit immédiatement la paralysie presque 
complète de toutes les parties du corps situées au-dessus de la 
place du cœur. Au moment où la femme Werner fut frappée, 
elle tomba privée de mouvement et en poussant un seul cri qui 
fut entendu par plusieurs témoins. 

Werner, alors avec le même couteau, se fit une blessure à la 
gorge et poussa un cri, après avoir arrosé de sou sang sa 
femme qui était étendue à terre immobile et mourante. Il jeta 
sur elle son couteau ensanglanté, ouvrit la porte et courut 
chez un de ses voisins, en disant que sa femme avait voulu 
l'assassiner. Au bout de quelques moments, tous les habitants 
de la maison, attirés par les cris de la jeune Werner, rele-
vaient la femme Werner et faisait arrêter le mari. Werner, 
lors de son arrestation, remit à l'une des personnes présentes 
une lettre adresée à ses amis et à ses ennemis, dans laquelle il 
se plaint amèrement de sa femme, à laquelle il reproche d'a-
voir, pendant la nuit, donné le bras à un homme et de l'avoir 
fait arrêter. Cette lettre, qui est précisément celle que traçait 
Werner le 3 juin, à 6 heures du matin, quand sa femme est 
entrée dans la pièce où il se trouvait, a été évidemmeut écrite 
en vue du crime qu'il avait résolu decommetre, et pour l'ex-
pliquer et le justifier. La blessure de Werner, quoique grave, 
ne présentait aucun danger: au bout de 18 jours, il était 
presque complètement guéri. Le médecin commis, qui a exa-
miné l'état de Werner, a été d'avis, d'après le siège et la di-
rection de la plaie, que Werner s'était porté lui-même le coup 
de couteau à la gorge. 

Le même médecin commis, qui a examiné l'état do la femme 
Werner, a constaté que, lorsque celle ci a été frappée, elle avait 
la tète fortement penchée en avant, et que le coup avait été porté 
avec une très grande force; la lésion de la moede opinière 
ayant amené à l'instant une paralysie générale, la femme 
Werner n'a pu opposer la moindre défense. La blessure faite à 
la femme Werner était mortelle; et cotte femme a succombé, 
"'e 11 août, des suites de cette blessure, ainsi que le constate le 
même médecin qui a procédé à l'autopsie. 

Werner, dans ses interrogatoires, a soutenu qu'il n'a pas 
frappé sa femme; il a prétendu que c'est sa femme qui a essayé 
de l'assassiner; il a déclaré que, pendant qu'il était occupé à 
écrire dans une pièce voisine de la cuisine, sa femme s'est ap-
prochée par derrière, lui a renversé la tête en le saisissant par 
'es cheveux, et lui a coupé la gorge ; ce serait dans la lutte 
qu'il aurait eue avec elle pour la désarmer que, par une circons-
tance qu'il ne peut expliquer, elle aurait reçu la blessure qui 
"a tuée. 

Cette défense de Werner n'est qu'un tissu d'inexactitudes ; 
elle est d'ailleurs démentie par les deux déclarations que la 
femme Werner a faites avant de mourir et par tous les élémens 
de l'instruction. Il résulte de la déposition de plusieurs té-
moins que la chute de la femme Werner et le cri qu'elle a 
poussé au moment où elle a été frappée ont précédé le cri 
étouffé jeté par Werner, lorsqu'il s'est blessé a la gorge. On a 
vu que cette dernière blessure avait été faite par lui-même ; et 
quant à celle de la femme Werner, elle était tellement grave et 
profonde, que l'on ne peut mettre en question si une pareille 
blessure a été le résultat d'un accident. Lorsqukm médecin a 
été appelé pour donner les premiers soins à la femme Werner, 
il a constaté qu'elle n'avait pas aux mains une seule tache de 
sang. 

Ainsi tout démontre que Werner a volontairement hoinicidé 
sa femme. De plus, depuis un certain temps, il avait formé le 
projet d'attenter à ses jours; il ne s'en cachait pas, il le lui di-
sait continuellement, et le disait également aux voisins ; il re-
nouvelait ses menaces le 2 juin à minuit; le 3 juin, à six heu-
res du matin, il lui portait le coup mortel. 

Toutes ces circonstances ne laissent aucun doute sur la cir-
constance de la préméditation. 

En conséquence, Frantz Werner est accusé d'avoir, en juin 
1850, commis volontairement et avec préméditation un homi-
cide sur la personne de Dorothée Appel, sa femme. 

Crime prévu par l'article 302 du Code pénal. 

Après la lecture de l'acte d'accusation. M. le président 

annonce à MM. les jurés que l'accusé, allemand d'origine, 

ne comprenant pas le français, il est obligé de désigner 

un interprète chargée de traduire à l'accusé les questions, 

et de traduire k la Cour et au jury les réponses de l'ac-

cusé. M. le président charge de cette mission un des gen-

darmes présens à l'audience. Celui-ci porte 

serment. 
préalablement 

Après que les témoins se sont retirés, il est procédé à 

l'interrogatoire de l'accusé Werner. Cet interrogatoire ne 

dure pas moins de trois heures, à cause des lenteurs iné-

vitables qu'entraîne l'obligation de traduire sans cesse les 

questions et les réponses. Du reste, l'accusé ne produit 

d'autres explications que celles déjà fournies par lui, et 

consignées dans l'acte d'accusation. 11 persiste à soutenir 

que sa femme se conduisait mal, le trompait, et entrete-

nait avec des jeunes gens des relations coupables. Cet 

état de choses devait amener des querelles dans le ménage; 

il reconnaît qu'il a maltraité sa femme, et qu'il a même été 

condamné à quinze jours de prison à raison de ses violen-

ces envers elle. Quant aux. faits qui ont motivé l'accusation 

d'asassinat, il les explique cn disant que sa femme s'est 

jetée sur lui, lui a fait une profonde blessure à la gorge, et 

s'est ensuite frappée elle-même mortellement. 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

Le premier témoin qui se présente est la jeune Louise 

Werner, âgé de 13 ans à peine; c'est la fille de l'accusé. 

Cette jeune personne, d'une ligure charmante, est en grand 

deuil; sa vue impressionne péniblement l'auditoire. Elle 

s avance avec timidité jusqu'au pied de la Cour. M. le pré-
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quand elle rentrerait, il lui donnerait son couteau dans le von-
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comme orpheline, par une dame qui s'est chargée de son 

sort. M. le président fait qiproeter la personne irai a con-

duit au Palais la jeune Louise Werner, et d lui annonce 

qu'il veut épargner à cette jeune fille la douleur de dépo-

ser dans le procès fait à son père ; et, en conséquence, il 

chage la dame surveillante de la ramener immédiatement 

dans son institution. Louise Werner se retire en saluant la 

Cour. 

Un second témoin s'approche ; c'est la femme Linde-

ner. Elle dépose en ces termes : 

J'ai demeuré rue Guérin-Boisseau, dans la maison des Wer-

ner. l'y habitais bien a\ant eux. J'ai souvent entendu leurs 

diseussions, mais je n'y ai jamais été présente. Les scènes 

étaient si violentes que tout le monde sortait sur l
e
 carré. La 

femme Werner m'a dit que son mari la maltraitait. Elle m'avait 

priée de faire coucher sa fille avec moi, afin que celle-ci n'eut 

pas la honte d'entendre les propos ignominieux que Werner 

proférait eu sa présence. Le jour où celui-ci est revenu de Ba-

vière, il y a eu beaucoup de bruit dans la maison. Le lende-

main, la dame Werner me dit que son mari l'avait poursuivie 

avec un couteau. Elle voulait porter plainte, mais elle y a re-

noncé. Elle m'a dit : « Si mon inari ue me donne pas d'argent, 

je ne veux plus vivre avec lui. Je ne peux pas le nourrir, s'il 
rel .se de travailler. » 

Le gendarme désigné pour remplir les fonctions d'interprète 

traduit à l'accu-é cette déposition, préalablement reproduite 

par M. le président. Pendant cette traduction, M' Hemerdin-

ger, défenseur deWerner, fait remarquer à la Cour que, mal-

gré tout son zèle et toute sa bonne volonté, le gendarme, qui ne 

s'exprime pas très facilement, transmet involontairement d'une 

manière incomplète les dépositions, les questions et les répon-

ses. M. le président fait observer que toutes les précautions né-

cessaires pour faciliter à l'aceusé les moyens de faire compren-

dre sa pensée ont été prises, à tel point qu'il lui a désigné pour 

avocat le défenseur qui l'assiste, et dont les connaissances dans 

la langue allemande ne peuvent lui être que d'un puissant se-

cours. Néanmoins, M. le président annonce que, si la défense 

insiste, il avisera. M
e
 llemerdiuger reproduit ses observations; 

et désigne au choix de la Cour le garçon de service attaché à la 

7° chambre du Tribunal de première instance. On envoie cher-

cher ce nouvel interprête qui arrive bientôt, prête serment à 

son tour, et traduit immédiatement à l'accusé la déposition 
précédente. i , , 

Werner proteste contre cette déposition et affirme qu'il a 

toujours donné de l'argent à sa femme. 

La femme Lindener continue ainsi : 

« M. Werner m'avait dit qu'il tuerait sa femme et se tuerait 

ensuite. Je. lui ai répondu : « Malheureux! pouvez-vous parler 

ainsi ? » Un jour, il m'a dit qu'il n'avait aucun reproche à fai-

re à sa femme, qui travaillait très bien ; que pendant dix ans il 

l'avait maltraitée, mais que désormais il voulait la rendre heu-

reuse. Le dimanche, veille de l'événement, il m'a dit que sa 

femme allait avec d'autres hommes. Je lui répondis que sa fem-

me avait une excellente conduite. Le dimanche, 2 juin, la fem-

me Werner est sortie avec la dame Scheffer. M. Werner est ren-

tré et m'a demandé où était sa femme; je lui ai dit qu'elle était 

sortie. Là-dessus il m'a répondu : « Si elle rentre, il y aura un 

malheur! je la tuerai etjeme tuerai ensuite! » La dame Werner 

rentra le soir ; je l'engageai à coucher avec moi. Elle me dit : 

« Je sais bien qu'il me tuera tôt ou tard. » 

Werner dit à l'interprète qu'il n'a jamais tenu les propos que 

le témoin lui attribue. 

La femme Lindener : Il m'a dit deux fois dans la même jour-

née qu'il donnerait son couteau dans le ventre à sa femme. 

Celle-ci est rentrée, et est montée dans sa chambre à dix heu-

res et demie du soir. Vers minuit, Werner est redescendu avec 

sa femme, à laquelle il reprochait d'avoir des amans. Celle-ci 

l'a nié avec énergie; puis enfin, pour avoir la paix, elle lui a 

dit : « Eli bien! si tu veux me laisser tranquille je te dirai que 

j'en ai, non pas un, mais plusieurs. » La femme Werner disait 

cela par manière de plaisanterie. Le lendemain, je suis allée à 

mon travail, et je n'ai rien vu des faits. 

Hommer, graveur : Le dimanche soir, j'ai entendu une dis-

cussion en allemand entre l'accusé et sa femme; j'avais déjà 

vu des bousculemens entre eux. 

Werner dit à l'interprète qu'il ne connaît pas le témoin et ne 
sait ce que celuf-ci veut dire. 

Hommer : Le lundi matin, j'ai entendu un cri; deux minutes 

après un second cri. Nous avons d it tout de suite : « C'est sans 

doute les Werner qui se disputent. » Je suis monté, j'ai vu la 

femme par terre; ensuite la garde est venue. On a cherché le 

couteau qui avait pu servir. Bien certainement le premier cri 

était celui de la femme, et aussitôt après j'ai entendu la cbûte 

d'un corps pesant; deux ou trois minutes après j'ai entendu un 

autre cri. 

Werner dit que le premier cri était le sien. 

Hommer : La femme Werner était étendue par terre. La 

seule parole qu'elle ait professée, c'est : « J'ai le bras cassé. » 

Quant à moi, je suis entré dans la pièce du fond, j'ai vu Wer-

ner- il m'a dit que sa femme lui avait coupé le cou, et que 

c'était lui qui de son côté l'avait frappée à coups de couteau. 

Werner dit à l'interprète qu'il ne connaît pas le témoin et 

ne l'a jamais vu. . 
Un de MM. les jurés : Le témoin a-t-il vu du sang sur la fi-

gure de la dame Werner ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, elle avait du sang plein la figure; 

elle était horrible à voir. 

La femme Echelle, blanchisseuse : Werner se mettait sou-

vent dans la boisson, et alors il maltraitait sa femme. Une 

ibis il a couru à coups de couteau après elle. Cette fois-la, 

c'est moi qui ai sauvé la femme Werner; je l'ai fait coucher 

chez moi. Le lundi matin, vers six heures, j'ai entendu une 

dispute chez Werner. La femme a poussé un grand cri. J'ai en-

tendu après un fort bruit ; un peu plus tard, j'ai entendu aussi 

un râlement. . 

Werner dit que lorsque le cri de sa femme a ete entendu, il 

avait déjà été frappé. 
La femme Echelle : Je me suis approchée ; ] ai vu la femme 

Werner étendu dans l'eau et dans le sang ; elle avait la figure 

ensauglantée. J'ai couru aussitôt vers elle pour la relever; mais 

quelques personnes qui étaient là m'ont dit qu'il fallaitla laisser 

dans l'état où elle était jusqu'à l'arrivée du commissaire de 

police. C'est un grand tort que j'ai eu de ne pas la relever tout 

de suite. , 
M. le président : Oui, c'est un grand tort! Vous ayez agi 

dans une bonne intention, sans doute ; mais, je le répète, vous 

avez eu un grand tort. Rappeiez-vous bien qu'en pareille ci r 

constance la première chose à faire c'est de porter immédiate 

ment secours aux personnes blessées. 11 faut, autant que possi-

ble, l'aire constater l'état dans lequel on les trouve; mais sur-

tout et avant tout les secourir à l'instant. C'est un devoir impé-

rieux d'humanité. Pénétrez-vous bien de ia recommandation 

que je vous fais, et tâchez delà répandre parmi toutes les per 

sonnes que vous pouvez connaître. 

La femme Echelle : Oui, Monsieur le président. Je dois ajou-

ter qu'au moment où, attirés par les cris, nous nous étions pré-

cipités dans l'appartement des époux Werner, la jeune Louise, 

la* fille do l'accusé, s'écriait en pleurant: « Ah! mon Dieu! 

ou 1 malheur! J'ai toujours pensé que cela finirait ainsi ; car 

pana avait toujours dit à maman qu'il la tuerait et qu'il se 

C ouperait la gorge ensuite! » 

Werner répond qu'il n'a jamais rien dit de pareil. 

Un de MM. iét jurés : L'aceusé parlait-il quelquefois fran-

! IS ^ 

La femme Echelle : Quelquefois l'accusé, quand il était pris 

de vin, nous disait en mauvais français : « Matame Echelle, 

fous tonne à moi de l'archant pour acheter une paire de pis-

tolets pour tuer ma femme et moi après ! » 

Werner nie ce propos, > 
Nicolas Echelle. Ce témoin confirme ta déposition prépé-

dente. Werner lui a dit que sa femme lui avait coupé la gorge. 

Quant aux cris, le témoin a entendu le premier; mais il ne 

peut pas dire si c'était celui de la femme ou du mari : ce cri 

était sourd. 

Interpellé par M, l'avocat-general, le témoin finit par dire 

qu'il lui a semblé que le premier cri était celui d'une lèimne. 

Adam Digonder. Ce témoin no parle qu'allemand. L'inter -

prète lui transmet les questions de M. le président ot traduit 

les réponses. 
Digender dépose que Wei ner lui a dit plusieurs lois qu il 

voulait tuer sa femme et se tuer ensuite; mais le témoin a 

considéré ces propos comme des phrases sans importance. 

La femme Lacour répote ce qui se trouve dans les précéden-

tes dépositions, et déclare qu'elle a entendu non pasdeus cris, 

mais un seul, et rien après j ce cri lui a paru ûtro un cri de 

l'en une. 

Les autres témoins à charge ne font connaître aucun fait 
nouveau. 

Le sieur Meyor, témoin cité à la requête de Vaccusé, de- , 

clai e qu'il a vu, il y a quatre ans, les époux Werner.La femme 

avait un langage très insolent ; elle injuriait son mari sans mo-

tif. Ces scènes se passaient surtout lorsque Werner revenait 

de fon ouvrage. Sa femme lui. criait alors : « Grand misérable! 

grande canaiTTe 1 grand lâche! donne-moi de l'argent »Quant à 

Werner, il montrait une patience dont, suivant le témoin, pas 

d'hommes auraient été capables. Le témoin ajoute qu'il a vu, 

il y a un an, lajfemme Werner au bal du Grand-Turc, attablée 

avec des jeunes gens. Il lui demanda où était son mari, et elle 
répondit : « Il est couché. » 

Les autres témoins déposent des habitudes de moralité, du 
douceur et de mansuétude de l'accusé. 

M. le docteur Robertet , chargé le jour même de l'évé-

nement de donner des soins aux deux époux Werner, et de 

dresser un procès-verbal, rend compte de ses opérations. 

Suivant lui , la plaie constatée sur la personne de l'ac-

cusé est le résultat d'une tentative de suicide. Quant aux 

blessures dont le corps de la femme Werner portait les 

traces, elles ont dù être faites par une main étrangère. La di-

rection de ces blessures, leur nature mène, tout doit confir-

mer dans cette opinion. La partie de la colonne vertébrale où 

le couteau a pénétré n'aurait jamais pu être atteinte pur la 

main de la femme Werner. Il est absolument impossible d' ad -

mettre qu'elle se soit fait elle-même cette blessure. Après avoir 

donné ces explications, M. le docteur Robertet demande la per-

mission de sortir de la question médico-légale et de donner 

au jury des renseignemens d'une autre nature. Il explique que, 

pendant qu'il donnait des soins aux époux Werner, des fem-

mes habitant la maison de ceux-ci, et qui se trouvaient dans 

l'appartement, disaient entre elles : « Les Werner se dispu-

taient toujours, le mari maltraitait sa femme. » Une autre 

ajouta : « Oui, niais la femme provoque toujours le mari, et 

ce matin encore elle l'a provoqué. » Voilà ce que j'ai entendu. 
J'ai cru devoir le répéter dans cette enceinte. 

M. Ambroise Tardieu, docteur-médecin, professeur agrégé à 

la Faculté de Paris, reproduit les explications contenues dans 

son rapport. Suivant lui, il ne peut y avoir le moindre doute 

sur la question de savoir si les blessures de la femme Werner 

mit été faites par nue main étrangère. La structure même do 

la colonne vertébrale, dont les anneaux se recouvrent les uns les 

autres comme des tuiles sur un toit, fait obstacle à ce qu'une 

personne puisse se faire à elle-même par-derrière une blessure 

de ce genre. Pour frapper la femme Werner, il a fallu lui 

abaisser le cou, provoquer par ce moyen un écartement des an-

neaux de la colonne vertébrale, introduire dans l'écartement la 

lame du couteau et atteindre ainsi la moelle épinière. Toutes 

ces circonstances révèlent une main étrangère. Quant, à la bles-
sure do l'accusé Werner, elle a tous les caractères d'une tenta-

tive de suicide. Il est évident que Werner a essayé de se cou-

per la gorge, et qu'il n'a pas voulu ou n'a pas pu se faire une 
blessure mortelle. 

L'audience est suspendue à six heures moins un quart 
et renvoyéeà sept heures et demie. 

A la reprise de l'audience, M. le président donne la pa-

role à M. l'avocat-général Croissant, qui développe et sou-

tient les charges de l'accusation. 

M" Hemerdinger présente la défense. 

Après le résumé de M. le président, les jurés entrent 

dans la chambre de leurs délibérations, d'où ils sortent au 

bout d'une demi-lteure avec un verdict affirmatif sur tou-

tes les questions, et modifié par des circonstances atté-
nuantes. 

En conséquence, la Cotir condamne Werner aux travaux 
forcés à perpétuité. 

L'audience est levée à minuit. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Lepellier d'Aulnay. 

Audience du 15 novembre. 

INFRACTION A LA LOI DU 30 JUILLET 1850 SUR LA POLICE 

DES THÉÂTRES. LE MINISTÈRE PUBLIC CONTRE M. HENRI, 

DIRECTEUR, ET M. CIL PÈRES, ACTEUR DU THEATRE DE LA 

PORTE-SAINT-MARTIN . 

Pour la première fois, le Tribunal avait à statuer sur la 

loi du 30 juillet 1850, relative à la police des théâtres. 

Les prévenus sont MM. Victor Henri, directeur, et Gil-

Pérès, acteur du théâtre de la Porte-Saint-Martin. 

Les faits qui leur sont reprochés sont consignés dans 

trois procès-verbaux, dont lecture est donnée par M. Os-

car de Vallée, substitut de M. le procureur de la Républi-

que. Les deux premiers, rédigés par M. Boyer, inspecteur 

des théâtres près le ministère del'intérienr ; le troisième 

par M. Courtcille, commissaire de police. Ils sont ainsi 
conçus : 

8 octobre 1850. — 1° Dans le drame de Pied Se Fer, il y a 

un acte, l'acte du bagne, qui avait été toléré plutôt qu'auto-

risé. De nombreuses et très-importantes suppressions 'avaient 

été exigées par la commission d'examen. M. Victor Henri, le 

directeur de la Porte-Saint-Martin, s'était engagé, non seule-

ment à les l'aire observer de la manière la plus scrupuleuse, 

mais encore à en faire de nouvelles, afin d'amoindrir l'influence 
fâcheuse de ce tableau. 

Dès la deuxième représentation de Pied de Fer, quelques sup-

pressions étaient rétablies, A la troisième représentation, des 

charges d'assez mauvais goût, dues à la fantaisie de l'artiste 

Pérès, chargé du rôle de Cupidon, étaient intercalées dans le 

dialogue. Une première fois je priai l'artiste de s'en tenir à la 

prose dc l'auteur ; il s'y conforma, mais pour un jour seule-

ment, et le lendemain les plaisanteries recommençaient de plus 

belle. Alors j'avertis le directeur, qui promit de faire cesser 

cette infraction à l'a nouvelle loi sur les théâtres. Une troisième 

fois j'assistai à la représentation de Pied de Fer, et mon ob-

servation au directeur n'avait pas eu plus de succès que cel-
les adressées à l'artiste. 

Toujours dans un but de conciliation, et pour éviter des dé-

sagréniens sérieux à une entreprise nouvelle, je voulus encore 

patienter, mais je lis de graves reproches à M, Victor Henri, 

le directeur, et le menaçai de toute la sévérité de la loi. Alors 

il promit qu'à l'avenir tout se passerait convenablement, et le 

lendemain les mêmes infractions étaient commises et toujours 

amplifiées ; six jours de suite, j'ai assisté à l'acte do bagne, et 

six fois toutes mes observations ont été considérées comme 
non avenues. 

Maintenant, on fait plus , on place des artistes dans la salle, 

ot quand je parais, ils vont prévenir aussitôt les artistes qui 

sont en scène, afin qu'ils aient à se tenir sur leurs .gardes. Hier 

ce petit manège s'est joué devant moi, mais on n'a pu arriver 

ii ten;ps ; les infractions étaient commises juste au moment où 

l'acteur Pérès était prévenu de ma présence dans la salle. 

Désirant, autant que possible, procéder avec ^intervention 

du commissaire de police, j'ai préféré adresser un rapport 

détaillé à l'administration supérieure, afin qu'elle pût prendre 

telle détermination qui lui paraîtrait tu plus convenable. 

Dans tous les cas, je crois de mou devoir de faire obser-vor 

qu'un exemple de sévérité est nécessaire à la Porte-Saint-Mar-

tin, et que sans cela, dans ce théâtre, l'autorité de l'adminis-

tration supérieure sera méconnue, les prescriptions de la com-

mission d examen regardées comme non avenues, et les obser-

vations (Je l'inspecteur du théâtre comme nulles et ses fonc-
tions comme dérisoires. 

L'inspecteur des théâtres, 

Signé : BOYER. 

Un procès-verbal du 12 octobre confirme la teneur du 

'■apport précédent et constate de nouvelles infractions à 

a loi du 30 juillet 1850; il est .'•gaiement signé par M - - „ — —"i *- v« 
Boyer, inspecteur des théâtres. 

Le procès verbal de M. le commissaire de police Cour-
teille est ainsi conçu t 

11 octobre 1856. 
Devant nous, André-Marie Pierre Courtcille, commissaire 

de police, chargé; ce soir de la surveillance du théâtre de la 
Porte-St-Martin, 

S'est présenté le sieur Louis Boyer, inspecteur des théâtres 

au miniature de l 'intérieur, demeurant rue de Trévise, 11 : 

Lequel nous a requis de dresser procès-verbal d'une infrac-

tion a la loi du 30 juillet 1850, sur la police des théâtres; in-

fraction dont il vient d'être le témoin, et qui se serait renouve-

lée presque tous les soirs, malgré les nombreux avertissemens 

donnés par lui à la direction, et qui consiste dans plusieurs 

scènes de pantomime et de dialogue, ajoutées par les artistes 

dans l'acte du bagne de la pièce ayant pour titre Pied de Fer; 

notamment, une scène de vol de mouchoir et de flacon, exécu» 

lée par l'acteur Pérès, et qui n'existe pas dans le manuscrit 
approuvé par M. le ministre de l'intérieur; 

Et attendu que, de ce oui précède, il résulte que lesieur Vic-

tor Henri, directeur du théâtre de la Porte-Saint-Martin, au-

rait contrevenu à la loi précitée, nous avons, contre lui, dressé 

le présent procès-verbal, etc., etc... 

Signé : COURTEILLE. 

M. le président procède à l'interrogatoire des prévenus. 

M. le président : N'avez vous pas fait jouer dans le courant 

d'octobre une pièce ayant pour titre : Pied de Fert 
M. Victor Henri : Oui, Monsieur. 

1). D'après les procès-verbaux dont vous venez d'entendre la 

lecture, vous auriez à vous reprocher plusieurs contraventions 

à la loi sur lu police des théâtres, que vous auriez laissé com-

mettre dans les représentations du drame intitulé Pied de Fer '! 

— IL II est fort difficile de retenir un acteur qui est lancé sur 

la sceue; mais, j'en appelle à tous les directeurs, la lâche de-

vient impossible quand les licences qu'il se permet sontaccueil-

lies parles bravos du public L'ivresse, je le sais, n'est pas une 

excuse aux yeux de la loi, mais elle est souvent une explica-

tion de la conduite tenue; je pose comme axiome qu'un acteur 

applaudi est ivre, et qu'il est d'autant plus innocent que le 

breuvage qui l'ennivre lui est versé par des centaines de mains; 

je demande ce que peut alors la voix d'un directeur en pareille 

occasion, surtout, quand pour l'artiste, ce. n'est point un péché 
d'habitude. 

Comme directeur, c'est à dire comme homme chargé d'une 

grande responsabilité, j'ai fait ce que j'ai pu pour satisfaire à 

la loi: j'ai prévenu M. Pérès, je l'ai même puni par une 

première amende, puis par une sconde, qui a été jusqu'à la 

retenue de la moitié de ses appointements d'un mois ; j'ai fait 

plus, je l'ai menacé d'une rupture de son traité. Mes avis, 

mes menaces n'ont pas produit leurs fruits Je dois dire que 

j'agissais sous l'impression du mécontentement témoigné par 

M. l'inspecteur des théâtres; car, à vrai dire, je crois que les im-

pressions de son procès-verbal sont exagérées; ainsi, par 

exemple, il se plaint d'un certain éternùment, pendant lequel 

l'acteur Cupidon (GilPérez) volerait un mouchoir et un flacon. 

Cette scène a été jouée en province et n'a jamais provoqué les 
protestations des autorités. 

M. le président : Vous avez été averti plusieurs fois, nom-
bre Uo ibis, et cependant vous voyez que le il octobre la con-

travention se continuait ; vous voyez donc que vous n'avez tenu 

aucun compte des avertissemens précédens. — R. Je ne puis 

que répéter qu'il est excessivement difficile, pour ne pas dire 

impossible, de prévenir de quoi que ce soit un .artiste cn scè-

ne; mais, si ou a à le blâmer quand il fait rire le public, 

quand il reçoitses applaudissemeiis, je ne sache pas de direc-

teur qui ait ce talent, je pourrais ajouter ce courage et cette ab-
négation,,, 

âi. le président, au prévenu Gil Pérès : Dans la pièce du 

Picd-de-Fer, vous étiez chargé du rôle de Cupidon ; il paraît 

que dans une scène de bagne, vous avez ajouté par le dialogue 

et par la pantomime au rôle que vous représentiez. On vous a 

fait des observations à ce sujet, de la part du fonctionnaire 

chargé de faire respecter la loi ; vous n'en avez tenu aucun 

compte et vous avez continué à reproduire des excentricités 

M. Gil Pérès : Le rôle dont j'étais chargé était un moyen de 

faire passer l'acte; il était un peu nu, un peu insignifiant; l'au-

teur, M. Gozlan, me dit d'ajouter quelques mots, quelques ges-

tes, et, comme j'étais au bagne, j'ai cru que le vol d'un mou-

choir et l'escamotaged'uu flacon étaient dés plaisanteries à l'eau 

de rose, fort permises en un tel lieu. Ce que j'ai dit ou fait 

n'est pas spirituel, mais, je le répète, nous étions au bagne, 

où il est de meilleur ton de mal faireque de bien parler. 

M* le président : Dès la seconde représentation, vous avez 

été averti de cesser votre pantomime et de ne pas renouveler la 

scène du mouchoir ; vous n'auriez pas dù recommencer. 

M. Gil Pérès : J'ai été averti de retrancher certains mots 

que j'avais ajoutés ; je les ai retranchés. Quant à la scène du 

mouchoir et du flacon, je n'ai pu jamais penser que M. l'ins-
pecteur croirait qu'en la continuant j'aie voulu mettre ses 
avertissemens en oubli. 

M. le président : Vous deviez vous tenir pour d'autant mieux 

averti que, d'une part, vous saviez qu'il y avaiteu de nombreux 

retrauchemens scéniques, etque,de l'autre, vous aviez encouru 

des retenues sur vos appointemens sous forme d'amende. 

M. Gil Pérès : Oui, j'ai eu tort à partir des amendes; au 
théâtre, il n'y a que cela de sérieux. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. le substitut Oscar de Vallée : Messieurs, vous connaissez 

la loi du 30 juillet 1850, elle n'est que provisoire; c'est, en at-

tendant une loi réglementaire, la consécration de celle de 

1833; c'est, en d'autres termes, le rétablissement de la censure 

dramatique. Nous n'avons pas à apprécier cette loi , mais à 

nous demander si les deux prévenus sont coupables de l'avoir 

transgressée. Que veut cette loi et qu'a voulu l'administration 

qui l'a présentée ? Protéger les mœurs contre les abus des au-

teurs et des acteurs dramatiques. Une pièce, Pied de Fer, de 

M. Léon Gozlan, écrivain dont nous aimons tous à rappeler la 

verve spirituelle, a été représentée à la Porte-Saint-Martin. Le 

ministre de l'intérieur a fait preuve d'une grande tolérance en 

permettant la représentation de cette pièce; il ne l'a pas permis 
cependant sans de nombreux retrauchemens. 

Le 5
e
 acte, par exemple, représente une assemblée de galé-

riens ; la scène se passe au bagne et n'est autre chose qu'une 

ovation de l'un des forçats, celui qu'ils appellent le patriarche 

Jupiter. C'était déjà bien fort; mais ce qu'il faut constater, 

c'est qu'à la deuxième représentation, pour renchérir sur cette 

scène et l'embellir, l'acteur Gil Pérès, dans un colloque avec le 

patriarche Jupiter, qu'il appelle son grand-papa, ajoute deux 

scènes muettes, qui ne sont autres que le vol d'un mouchoir et 
d'un flacon. 

L'administration a pensé qu'elle no pouvait pas tolérer ces 

deux additions ; elle a pensé qu'elles constituaient des faits im-

moraux. C'est alors que l'inspecteur des théâtres, M. Boyer, a 

fait des observations au directeur et à l'acteur. Malgré ces ob-

servations, l'infraction s'est continuée et a duréjusqu'au 11 oc-

tobre. Alors il lui a fallu constater que non seulement l'acteur 

Gil Pérès, mais des agens de l'administration théâtrale, ne te-

naient aucun compte doses avertissemens, et il a verbalisé. 

Il résulte donc des procès- verbaux de ce fonctionnaire que, 

non seulement l'acteur Gil Pérès a manqué aux prescriptions 

de la loi, mais que le directeur M. Henri s'est rendu coupable 
de la même infraction par complicité. 

Lu mut sur un moyeii de défense qui a été produit. On a dit 

que l'acleur avait été frappé d'amendes. Il y a bien, en effet, 

une lettre du régisseur qui mentionne ce fait; mais cette lettre 

est du 12 octobre, tandis que les contestations si tardives de 

l' inspectent' des tlniàtrey sont du 11, c'est-à-dire de la veille. 

Telle est, Messieurs, la prévention qui pèse sur MM Henri et 

Pérès. Je ferai remarquer au Tribunal que le rôle des agens 

de l'administration publique près les théâtres n'est pas sans 

difficultés; il leur faut souvent braver, pour accomplir leur de-

voir, l'intérêt des théâtres, l'amour-propre des acteurs, et ce 

qui ost plus, les bravos du parterre, qui, bien on mal avisé, 
est toujours disposé à regarder sous le boisseau. 

En faisant une application modérée de l'art. 2 de la loi du 

30 juillet 1850, vous fortifierez, Messieurs, le pouvoir des 

agens de l'administration ; vous prêterez un appui a la morale, 

et cette fqis encore, malgré les clameurs du parterre, vous 

mettrez encore un fois les rieurs et le bon droit de votre 
côté, 

M' Bourgain, défenseur des prévenus : C'est pour la première 

fois, Messieurs, que vous avez à faire l'application de la loi ré 

centesur la censure ùrumatique. Pour bien apprécier cette loi, 

il faut la lire, il faut connaître son esprit. Kilo avait pour bul 

de mettre un terme à de grave abus, nés des événemens politi-

ques, de la licence qu'entraînent les révolutions. Le Gouverne-

ment, la loi, les grands principes de moralo, de religion étaient 

raillés saus limites, sans contrôle ; il fallait aviser, il fallait arrê-

ter ce débordement qui menaçait de tout engloutir; 

Une loi, en deux articles, a été faite, qui dit que jusqu'à ce 

que la législation statue définitivement sur la matière, aucune 

pièce théâtrale ne pourra être représentée sans contrôle. Cela 

était juste, cela était bien, et tous les bous esprits avaient ap-

plaudi. Mais en même temps, il» uvaieut compris qu'uno l'ois la 

pièce contrôlée, elle devait être représentée sans entr 

dans ce sens que la loi a été votée. La conséquence
 &,
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ne faut rien représenter qui ne soit soumis à l'adm'
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supérieure, qui a le droit de faire tous les retra'"f 

qu'elle juge utile. Dans la pièce dont nous nous oc
 met
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contrôle a eu lieu, des retranchements nombreux ont
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enfin elle a été autorisée et jouée.

 et
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N'oublions pas que cette loi est provisoire, tempor
 1

 ' 

ce à dire que sous le Régime de liberté où nous viv
0

aire
' Est. 

sous le régime de la monarchie, il ne sera pas permis"'
8
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teur d'ajouter à son rôle un geste, un regard,
 une
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« a«, 

quelconque qui mette son rôle en relief, qui l
e
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comprendre ? "uevu 

A ce propos, voulez-vous me permettre une anecdot 

revient en mémoire? Talma, jouant Néron, avait à end
<!U

' "* 

monotonie de la longue tirade de sa mère Agrippi
ne

 p'
rer

 1» 

longtemps il avait été embarrassé de sa contenance ù,,
 e

"Si 
jour il reçut un billet qui lui donnait un avis, ou, ce „ "a 
mieux, une contenance. ' ' qui

 Vam 

Depuis ce moment, Agrippine ne lui fut plus redoutabl 

put, tant que ses poumons pouvaient le lui permettre i "
e 

ger sa tirade. Talma, pendant ses reproches, avait 't 

s'occuper : il jouait avec la broderie de son manteau II
 1 

rien dit de cela dans sâ pièce. Eh bien ! ie l
P
 A' 
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n'avait ; 

qu aurait dit Talma, qu'aurait dit la Comédie-Frfn ■
cnt

»n<k 

rait dit même le commissaire royal, si quelqu'amr»»' î«' ' 

s était avise de critiquer ce jeu muet de la broder!^ ''
 n 

et en eût fait l'objet d'un procès-verbal à l'adrf ■ 
surintendant des plaisirs royaux?

 se
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Mais c'est assez d'exemples; revenons à la contr, 

aïs est reprochée. ^"'«veniio,,
 quj 

an. 
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«é 

nous est reprochée. 

Vous le savez, la scène se passe au bagne ; cette scè 
autorisée ; tous les acteurs sont au bagne, et cela tant 
qu'en province. Là

t
 comme dans llritannicus, ily

a
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monologue à essuyer. Le public n'aime pas les monol?
 8 

c'est pour lui comme un protocole, et le protocole c'est l'n
 U6S; 

du dénoùment, l'idole du public.
 e
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Pendant ce monologue du doyen des forçats, du Jun 'i 

bagne, son petit-fils, qui n'est autre que l'un de nies v 

Gil Pérès, a eu l'idée de glisser sa main dans |
a
 iJ^j

 n
f' 

grand-papa et de se moucher avec son mouchoir; u
n
 „

 e 

après, le remuant jeune homme, dont la main ne pem'°
n

'
em 

en place, a l'idée de soutirer un flacon du «ousset rl'„„
 re8ler 

de Mnllv.n' snilwt tral.»^!".' 

lice correctionnelle! 

Cela est-il concevable, et à la vue de ce mouchoir 
nuucuoir, de «m 

cou voles, au bagne, par un galérien a des galériens «' 

pas le droit de me demander dans quel siècle nous vivotai!-"'
0 

mon Dieu, M. Boyer, vous n'y avez donc pas son<*é ea
r
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faire en un bagne à moins que l'on n'y vole? » Sous' un \" T' 
qui n'avait pas la prétention d'être aussi libéral q

ue
 eelr"* 

nous avons le bonheur de vivre, avez-vous jamais entendu ' ^ 

1er d'un procès-verbal à propos d'un mouchoir volé au bS?" 

N'oublions pas le respect que noùsdevous à la loi.maisan--' 

ne la faisons pas ridicule. La loi a voulu mettre un' terme a**' 

abus, à la licence; elle a voulu sauvegarder la mor*ale- »? 

qui voudrait prétendre qu'elle s'est inquiétée de l'entrée dcT 

sortie des acteurs, de leurs regards, de leurs gestes, L 
silence même, car en se taisant on peut produire un elfet?

 F 

Ainsi, voilà un artiste qui s'est permis un jeu de scène muet 
il vole un mouchoir. Aussitôt, de par M. Boyer, voilà Sgj! 

directeur lui fait payer le mouchoir par la retenuede la moitié 

de ses appointemens, en telle sorte que ce qui est déféré âii 

Tribunal, ce qui est déjà puni, comme si le mouchoir eût été 

réellement volé, c'est un geste, un tour de main, un esmuo 

tage. . ... ; 

Or, je me demande si nous avons passé partant de tourmen-

tes politiques, si nous avons édité tant de Constitutions, pour 

arriver à un régime dont les sujets du grand turc ne voudraient 

pas, pour aboutir à punir sérieusement un geste théâtral. Je 

ne crois pas que nous en soyons là ; je ne crois pas que vous 

Messieurs, vous soyez disposés à interpréter ainsi la loi et 

c'est avec confiance que j'attends de vous le renvoi des pré-
venus. 

Après les répliques de M. le substitut et de M' ISom-

gain, le Tribunal a statué en ces termes •• 

« En ce qui touche Gil dit Pérès : 

» Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé par M. Je 

commissaire de police, de l'instruction et de la déposition du 

sieur Boyer, inspecteur des théâtres, entendu à l'audience, que, 

dans la. soirée du 11 octobre dernier, et sur la scène du ThéAtre 

de la Porte-Saint-Martin, facteur Gil-Pérès, chargé d'un 

rôle dans l'ouvrage dramatique intitulé Pied-de-Fer, a, pen-

dant la représentation de ce jour, ajouté divers jeux de scène, 

accompagnés de paroles, notamment le vol d'un mouchoir, le 
vol d'un flacon; 

» Attendu que ces incidens et les paroles qui s'y rattachaient 

n'étaient ni indiqués ni écrits dans le manuscrit députa;, 

ministère de l'intérieur; qu'ils doivent donc être considérés 

comme ayant été représentés sans l'autorisation du ministre; 

» Attendu que ces faits constituent une contravention aux 

dispositions de l'article 1
er

 de la loi du 30 juillet 1850 sur la 
police des théâtres; 

» En ce qui touche Victor Henri ; 

» Attendu qu'en sa qualité dé directeur du théâtre de la 

Porte-Saint-Martin il est responsable de ce qui sépassesurla 

scène, et qu'en laissant représenter les incidens ci-dessus énon-

cés, il a lui-même contrevenu aux dispositions de la loi; 

» Faisant application aux prévenus de l'art 2 de la loi pré-
citée, les condamné chacun à 100 fr. d'amende et solidairement 

aux dépens. » 

TRIBUNAL CORBECTIONNEL DE PARIS(7'eh.\ 

Présidence de M. Fleury. 

Audiences des 14 et 15 novembre. 

SOCIÉTÉ FRATERNELLE DES OUVRIERS UïVlilMECRS W 
ÉTOFFES. — COALITION. — COMPLICITÉ. — DÉTKN-

TION D'ARMES. 

Il y a quelques années, les ouvriers imprimeur sur étof-

fes formèrent une société de secours mutuels. Celle i 

ciété ne tarda pas à grandir, et compta bientôt la PfJrjL 
totalité des ouvriers imprimeurs; elle fut d'abord par -

en trois divisions qui furent Paris, Puteaux et Sam - , 

nis; plus tard, on établit des succursales en Al!* • 

Lyon, ot enfin partout où se trouve une fabrique a ^
 r 

imprimées. Chaque division avait un président, un cm^ 

et un secrétaire, et était, à son tour, subdivisée en i 

Au mois d'août dernier, sur la plainte de MM. 

rinière, Gonin et Michelet, des poursuites lurent 

contre neuf membres de cette société ; on leur rep 

des faits de coalition avant amené le blocage "
e

'
 cei 

que des plaignans, c'est-à-dire l'impossibilité, po 

manufacturiers, dc se procurer des ouvrière. ^ ^dent 

En conséquence, les sieurs Jacques Seine' , lV
oUsef 

central, Pierre Darey, président do la section ae-u 

PierrerEugène Sénart, Henry Bulard, André M'""j 

léon Haaenbaek,Melehior Soulz, rSicolas VamJW ^ 

lier et Louis-Tbéodoro CourtiHier sonttradinu* "
 t

* 

police correctionnelle. Ce dernier est prévenu set 

détention d'arme. . i»
 soc

\éié ptë" 
Au moment où l'instruction a comm^'^Sj^ des 

séduit un fonds dc 45,000 fr., produit des coi -

associés. . nesniarets, Bf 
Au banc de la défense sont assis M »

 SelIier
, Se-

merdhtger et Ernest Picard : le premier P
ou

 lz >
 pare)'; 

nard, Bulard et Hagcnback; le second pour 

Popolioret Courtillet, et le troisième pour*
 min

istcr« 

M te substitut Moignon occupe le siefec 

public bon"3-

forcés, par la corporation , de renvoyer quw 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 NOVEMBRE 1850 
1295 

 i les ouvriers n'avaient 

» contre ces contre-maîtres, 

calent de se retirer en niasse: nous dûmes 

étions parfaitement satisfaits; 

^"^hnes sirieuses à formuler cou 

S-^'
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 ''In^rconîre-maitres partis, les ouvriers protesté-

•der- V?
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 .tournent pour notre maison, et promirent de le 
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 ne voulaient plus, di-
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' n nnaraître personnellement à notre barre pour des 

'île»' , V ns et désiraient former une commission composée 
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rs choix, laquelle commission aurait pouvoir 
j'hom
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 vider les discussions qui pourraient s'élever 
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t nous. Ils choisirent donc six délégués; ils nous 

flitr* §5*-,
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'core cette condition que nos trois eontre-maitres 

imposa"
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is par nous que dans une liste de douze 
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 nous présenteraient. iNous choisîmes sur leur liste 

gjflfj Ht '„
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ibak et Rossat. Eu juillet dernier, il se forma à 

Soulz,
 na
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ociation d'ouvriers imprimeurs sur étoffe; 
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vriers devaient partir pour se mettre de l'asso-
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 finies venir nos trois contre-maîtres et leur de-

g'jig nous quittaient; ils protestèrent de leur dé-

W&œ*A Rossat seul disait la vérité, car les deux autres s'é-

,oiBB
e,

j
 (

|
g
 i'

as
sociation. Ce dernier, depuis quelque temps, 
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 hutte aux récriminations des ouvriers, qui lui repro-

f*f ^jetre allé, en janvier 1830, chercher pour nous des 
cliaie"
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 fait pour lequel ils l'avaient condamné à 23 
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d'amende. Le lendemain du jour où nous avions inter-
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 (mis contre-maîtres à l'occasion de l'association de 

it-Dei 
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 fauter. En effet, une réunion eut lieu, et l'on exigea de 
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re S

le renvoi dc Rossat; nous refusâmes, soixante ouvriers 
1;ull?

 uni itèrent. Ilestés avec quarante ouvriers, il nous était 
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-sibie de marcher. Nous fîmes quelques avances auprès 
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 qui nous quittaient ; ils consentirent à rentrer à 
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j]iiion qu'on renverrait non seulement Rossat, mais en-
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 ^îfis Quarante ouvriers dissidens. Nous ne pouvions pas ac-
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 cette offre, c'était une lâcheté. Nous offrîmes de créer 
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 Sainte-Marie aux Mines, 

a trois mois de prison, Darey et Soulz à deux mois; Rulard 
à un mois Courtillier , prévenu d'une simple détention 
d arme, à 16 fr. d'amende, et a renvoyé Minon de la 
plainte. 

CHRONIQUE 

t- Denis, on répandit le bruit que Rossat nous avait signalé 

,
 nos

' ouvriers qui s'étaient associés, et on décida de le 

le pour ces quarante ouvriers; la corporation 

puis ne voulut plus, et menaça de les frapper 

fait- < 
Thaim 

ager 

il 

ernay, à 
'^Mulhouse. 11 était en pourparlers avec d'autres ou-

lorsqu'un nommé Darey, président de la société de Mul 

— ' vint demander à Rossat s'il était autorisé par Jacques 

résident de la société de Paris, à embaucher des 
hoase, 

Sellier le pr* 

vriers. Sur sa réponse négative, Darey mit opposition aux 
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1/ Lcsage, imprimeur sur etotre. Le beau-frere de ce te-

•S5 avant été frappé d'interdit, la corporation exigea son 

'renvoi de la fabrique; le patron s'y refusa. Lesage prit le parti 

I sou beau-frère et du patron ; la fabrique fut bloquée et l'in-

terdiction perpétuelle de Lesage fut agitée. Grâce à l'interces-

sion bienveillante d'un membre du comité, qui fit remarquer 

qu'il était inhumain d'ôter pour toujours le pain à un homme, 

finterdiction fut prononcée pour deux ans seulement, et de-

puis denx ans, quelles qu'aient été les prières de ce malheu-

reux ce n'est qu'au bont de ses deux ans qu'il put obtenir la 

Wé.'de son interdit; pendant tout ce temps il lui fut impossi-
ble de se placer. 

1/. Cominal. Son ancien patron lui demande de lui procu-

rer trois ou quatre ouvriers octogénaires pour faire des travaux 

inférieurs au prix de 4 fr. 50 c. la journée au lieu de 6 fr.; 

Cominal s'en occupe ; il trouve de malheureux vieillards sans 

ouvrage, qui sont enchantés de trouver 4 fr. 50 c. à gagner. 

Cominal est frappé d'interdit pour avoir placé des ouvriers à 

moins de 6 fr., et le fabricant est forcé de renvoyer les vieil-
lard pour ne pas avoir sa fabrique bloqué. 

M. Chevalier. Ce témoin frappé d'interdiction, parce qu'il 

travaillait dansune fabrique bloquée, demande à faire partie de 

k corporation ; on lui dit de quitter d'abord sa fabrique et de 

renouveler sa demande. Il quitte, renouvelle sa demande, et se 

voit refusé. Dix-huit autres ont subi le môme refus, par ce seul 

motif qu'ils avaient travaillé dans des maisons bloquées. 

M. Bousquet, manufacturier. Un de ses ouvriers, qui pour 

lui rendre service avait travaillé deux heures de plus que la 
journée, a été condamné à 25 fr. d'amende. 

M. Clwquelle, manufacturier. Il avait été forcé par ses ou-

vriers de renvoyer son contre-maître ; l'ayant repris quelque 
temps après, sa fabrique a été bloquée. 

Ces quelques témoignages suffiront pour donner une idée 

de la société, aujourd'hui en cause. Ajoutons que toutes les 

condamnations prononcée par elle sont rigoureusement et im-

pitoyablement exécutées; on ne fait pas grâce d'une heure à 

l'ouvrier interdit ; on exécute avec la même rigueur les con-

damnations prononcées par une précédente société, dont celle-

ci est l'héritière, ou plutôt la continuation sous un nouveau 

nom ; et à cette heure encore, malgré le rétablissement de l'or-

dre social, malgré les poursuites dont la société dont nous 

nous occupons est l'objet, il est impossible à un ouvrier inter-
dit de trouver de l'ouvrage. 

M. le substitut Moignon prend la parole: Il est démontré 

au Tribunal, que la société des imprimeurs sur étoffes est sor-

tie de son principe, qui était la bienfaisance; cette société, dit 

M. le substitut, ayant à sa tête des hommes intelligents et 

énergiques, pour base une discipline sévère, devint une asso-

ciation tellement formidable que toutes les manufactures de 
trance se trouvèrent sous sa dépendance. 

La société fixait le prix de la journée, les heures de travail ; 

en cas de résistance de la part des patrons, la fabrique était 

bloquée, c'est-à-dire abandonnée de tous les ouvriers qui la 
composaient et interdite à tout autre ouvrier. 

Ainsi, une fabrique bloquée n'avait rien à faire qu'à fermer 

°u a céder aux prétentions de la société. Si un ouvrier avait 

accepté de l'ouvrage dans une fabrique bloquée, il était inter • 

w pour un laps de temps, c'est-à-dire que pendant ce laps de 
em

ps, qui était de un an, de deux ans, plus ou moins, ce mal-

heureux, que le besoin de subsister avait forcé d'accepter de 
ul

'vrage, devait rester sans travail. Si, par commisération, 

fabricant consentait à l'occupe, à l'instant ce fabricant 

0 ait frappé d'interdit, et sa manufàcture était abandonnée pa 

usses ouvriers en masse, les statuts de la société portant 

'y nue fabrique ne peut avoir que des sociétaires. Un patron 
-'abandonné, cherchait-il à se procurer des ouvriers d'une 
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PAPdS, 15 NOVEMBRE. 

On lit ce matin dans le Constitutionnel : 

« Nous avons dit que le nommé Allay, celui qui a révélé 
le terrible complot de la rue des Saussaies, s'était dérobé 
à la gratitude du pays. La justice, qui le cherchait, l'a re-
trouvé sur un lit d'hôpital. 

» Un homme, qui semblait accablé de fatigue et d'in-
quiétude, s'est présenté hier à l'hospice de la Charité. Cet 
homme se plaignait d'une enflure aux jambes, et il fut 
placé dans la salle Sainte-Anne. Il était en proie à une 
grande exaltation, des soins lui furent prodigués. Le ma-
lade, dès qu'il fut un peu plus calme, déclara qu'il se nom-
mait Allay, et que c'était lui qui avait parlé a M. Yon de 
la scène des vingt-six membres de la société du Dix-
cembre. Le son de sa voix était si altéré, ses yeux si ha-
gards, il était si agité et si ému, qu'on eut d'abord la pen-
sée qu'on avait affaire à un malheureux privé de sa raison, 
et qui, frappé par les récits et les commentaires des jour-
naux, s'était attribué, dans sa démence, le rôle du révéla-
teur de ce complot apocryphe. Mais le malade de la salle 
Sainte-Anne montra des lettres qui établissaient son iden-
tité. L'autorité avait d'ailleurs appris la présence d'Allay à 
l'hospice de la Charité. Cet homme a dû être interrogé au-
jourd'hui par M. le juge d'instruction Broussais, qui est 
chargé, comme on sait, de procéder à l'enquête judiciaire. 
Il paraît évident que l'enflure des jambes qui a forcé Allay 
à se réfugier à l'hôpital provient d'une marche prolongée 
qui a épuisé ses forces. » 

Nous ajouterons qu'aujourd'hui encore M. le juge d'ins-
truction Broussais s'est rendu à la Charité pour interroger 
le sieur Allay, lequel lui a déclaré entre autres choses que 
c'était M. le commissaire de police Yon qui l'avait amené 
lui-même à cet hospice et l'y avait fait admettre. 

Dans le courant de la journée, une perquisition a été 
opérée au domicile d' Allay, rue du Renard-St-Merry, 5 

On a reçu aujourd'hui de Brest la nouvelle d'un épou-
vantable sinistre. 

Il était cinq heures du matin, le 8 du courant, lorsqu'u-
ne épouvantable détonation, semblable à une décharge 
électrique, se lit entendre à bord du vaisseau le Valmy, 
qui se trouvait en mer entre Torbay et Brest. Quelques 
minutes après on n'entendait que ces cris de détresse 
« Nous sommes tous perdus, le feu est dans la soute aux 
poudres ! » Au même instant on bat la générale dans la 3 
batterie, le canon de détresse se fait entendre, et l'ordre 
est donné de mettre les embarcations à la mer. 

La commotion a été telle que tous les fanaux ont été 
éteints, et qu'à compter de la 2* batterie, on était envelop 
pé de l'obscurité la plus complète et asphyxié par la fumée 
de la poudre. Cependant, on est parvenu bientôt à se ren-
dre maître du feu. 

Mais quel affreux chaos dans le faux-pont! On n'enten-
dait que les gémissemens des blessés, dont la plupart 
étaient comme ensevelis sous les débris des cloisons. 

Vingt marins n'ayant plus forme humaine ont été trou-
vés dans les décombres, dix sont morts une demi-heure 
après. On craint de n'en pouvoir sauver que quelques-uns 

Cette catastrophe est due à l'imprudence du maître ca-
nonnier du bord, qui avait trois caisses d'artifices dont 
une a éclaté, on ne sait trop comment. Ce malheureux a 
été une des premières victimes. 

Le Valmy, qui est presque tout fracassé à l'intérieur, 
va rentrer dans le port de Brest pour y être réparé. 
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Aujourd'hui, la Cour de cassation s'est réunie pour pro-
céder, toutes chambres assemblées, à la recomposition de 
la Haute-Cour de justice, dont les pouvoirs expiraient le 
même jour. 

M. le président Laplagne-Barris, en l'absence de M. le 
premier président, a donné connaissance à la Cour d'une 
lettre de M. le conseiller Rocher, président de la Haute-
Cour pour l'année 1850, par laquelle ce magistrat, se fon-
dant snr l'état de sa santé, exprimait à ses collègues, en 
même temps que sa reconnaissance du double témoignage 
de confiance qu'ils lui avaient conféré dans les deux an-
nées précédentes, son regret de ne pouvoir accepter le re-
nouvellement du mandat dont ils annonceraient l'intention 
de l'investir itérativement. 

L'élection des membres de la Haute-Cour a eu lieu en-
suite dans l'ordre suivant : 

Assesseurs titulaires : MM. Legagneur, Pataille, Dela-
palme, Laborie, Moreau (de la Seine). • 

Suppléans : MM. Grandet, Cauchy. 

MM. les assesseurs titulaires se réuniront mardi pour 
procéder à l'élection de leur président. 

— Le nom de notre grande tragédienne, M
11

" Rachel 
Félix, retentissait aujourd'hui à l'audience de la 5° cham-
bre du Tribunal civil de la Seine, dans les circonstances 
suivantes : 

Mademoiselle Rachel Félix a loué de M. Aubernon, par 
bail du 26 mars 1846, un appartement, rue de Trévise, 
n° 7 ; les termes du loyer de cet appartement, qui a été 
occupé par Mlle Sarah Félix, sœur de Mlle RacheL n'ont 
pas été exactement payés, et au 1" janvier 1849, il était 
dû une année entière de loyers échus, ainsi que des con 
tributions et des frais, sur quoi il n'avait été payé qu'une 
somme de 630 fr. 

Dans ces circonstances, il a été formé par M. Auber-
non, contre Mlle Rachel Félix, une demande en paiement 
de la partie du loyer et des frais exigibles. 

Au nom de M"e Rachel on opposait une fin de non-re-
cevoir tirée de ce qu'elle n'était pas, disait-on, la vérita-
ble locataire des lieux qui étaient occupés par sa sœur, et 
qu'elle ne pouvait être poursuivie qu'après qu'on aurait 
épuisé toutes les poursuites qui auraient pu être exercées 
contre M"" Sarah Félix. Or, ajoutaiUon, une première 
saisie-gagerie du mobilier garnissant les lieux loués avait 
eu lieu, et le propriétaire n'avait pas fait toutes les dili-
gences nécessaires pour être colloqué sur le prix pour le 
montant intégral de sa créance. De plus, un autre mobi-
lier avait été introduit dans l'appartement, et le propriétai-
re ne l'avait pas même fait saisir-gager ; il n'y avait donc 
pas lieu à admettre sa demande contre M"' Rachel, qui ne , 
pouvait être considérée que comme une simple caution. 

Mais le Tribunal n'a pas accueilli ce système , et consi-
dérant que M"* Rachel avait loué les lieux, qu'il importait 
peu qu'ils eussent été occupés par elle-même ou par sa 
sœur ; qu'il no résultait pas des termes du bail qu'elle 
n'eût agi qu'à titre de mantataire ; que les diligences fai-
tes par le propriétaire pour être payé sur le mobilier gar-
nissant les lieux ne peuvent faire obstacle aux poursuites 
exercées contre la défenderesse personnellement, tant qu'il 
n'est pas justifié que le propriétaire ait été entièrement 

sentant les contributions des années 1848 et 1849, et l'a 
condamnée en outre aux dépens. 

— Le 30 janvier 1849, M. Mayer, opticien à Paris, des-
cendu à Chàions, à l'hôtel de Nancy, quittait cette ville à 
six heures du matin et partait pour Epernay par une voi-
ture faisant le service de Châlons à Epernay et retour, et 
appartenant à MM. Baudeville et Coyon. Avant de quitter 
l'hôtel, il avait envoyé le garçon porter à la voiture sa 
malle et quatre autres petits colis contenant les objets de 
son industrie, qu'il avait emportés avec lui dans la tournée 
d'affaires à laquelle il venait de se livrer. Ce garçon s'était 
acquitté de ce soin en déposant la malle et les colis auprès 
de la voiture chargée et prête à partir. M. Mayer était ar-
rivé presque immédiatement; il s'était fait inscrire sur le 
registre et sur la feuille de route avec mention qu il avait 
des bagages, mais sans désignation du nombre des colis 

u'il emportait. Il était ainsi parti et arriva à Epernay, où 
réclama ses bagages et les quatre caisses contenant ses 

marchandises. Une de ces quatre caisses manquait ; il fut 
impossible de la retrouver sur la voiture ni au bureau de 
Châlons, où elle avait été déposée, au moment du ^départ, 
parle garçon de l'hôtel. M. Mayer porta une plainteen vol, 
sur laquelle une instruction eut lieu ; elle ne produisit au-
cun résultat, car on ne put arriver à découvrir le voleur. 

Cependant, au milieu de cette instruction, la caisse 
avait été retrouvée dans les ebamps, non pas dans le trajet 
parcouru par la voiture des messageries Raudeville et 
Coyon, de Châlons à Epernay, mais entre Châlons et Vi-
try. Pas n'est besoin de dire qu'elle était vide, et que la 
serrure en avait été forcée. 

M. Mayer n'ayant rien obtenu par la voie criminelle, 
employa bientôt la voie civile contre MM. Baudeville et 
Coyon, auxquels il demanda 2,100 fr. pour lui tenir lieu 
delà valeur des objets d'optique contenus dans la caisse 
dont s'agit; c'était, suivant lui, la caisse la plus importan-
te^ sescompartimens, soigneusement rembourrés et dou-
blés d'étoffes de soie, indiquaient que les marchandises de 
son état les plus précieuses y étaient placées, à l'exclusion 
des autres. 

MM. Baudeville et Coyon niaient que cette caisse leur 
eût été confiée par M. Mayer, qui ne faisait, suivant eux, 
aucune justification contraire, et ils repoussaient ainsi tou-
te responsabilité ; mais l'instruction criminelle avait été 
soumise au Tribunal de Châlons, qui, se fondant sur les 
circonstances de la cause, reconnut que la caisse en ques-
tion avait été déposée au bureau des Messageries de MM. 
Baudeville et Coyon, et condamna ces derniers à payer à 
M. Mayer l,000fr. d'indemnité. 

Sur un double appel de MM. Baudeville et Coyon, et de 
M. Mayer, qui réclamait 2,100 fr. au lieu de 1,000 fr., la 
Cour (4° ch.), présidée par M. Rigal, après avoir entendu 
M

es
 Mathieu et Busson, le premier pour MM. Baudeville et 

Coyon, le second pour M. Mayer, a confirmé purement et 
simplement le jugement du Tribunal de Châlons. 

— Ce matin, à l'ouverture de l'audience de la 1" sec-
tion des assises, la Cour a statué par défaut et sans l'assis-
tance du jury sur les deux prévenus de l'affaire de la rue 
Michel-Ie-Comte qui n'ont pas répondu à la citation du mi-
nistère public. Ce sont les sieurs Jeanne et Poirier; ils ont 
été condamnés à un an de prison, 500 francs d'amende et 
à cinq années d'interdiction des droits civils et politiques 
mentionnés dans les quatre premiers paragraphes de l'arti-
cle 42 du Code pénal. 

— La collecte de MM. les jurés de la première section 
pour la première quinzrine de ce mois s'est élevée à la 
somme de 210 francs, laquelle sera répartie par portions 
égales de 30 francs entre chacune des sociétés de patro-
nage ci-après indiquées : Saint-François-Régis, asile Fé-
nélon, Prévenus acquittés, Jeunes orphelins, Amis de l'en-
fance, Sourds-Muets et colonie de Mettray. 

Celle de MM. les jurés de la seconde section a produit 
une somme de 129 fr. 25 cent., qui sera attribuée par 
quarts à la Société de patronage des Prévenus acquittés, à 
la colonie de Mettray, à la société de Saint-François-Régis 
et à l'asile Fénélon. 

désiniét;'Qas« 

Aachcl Par ces motifs, le Tribunal a condamné M"' 
Félix à paver au demandeur, dans un délai de trois mois 
à partir de ce jour, en deniers ou quittances, 1° la somme 
de 470 francs pour loyers \i° celle do 139 francs, repré-

— Le géraut du journal la Presse a été cité directe-
ment, à la requête de M. le procureur-général, pour l'au-
dience de lundi prochain, 18 de ce mois, à l'occasion d'un 
article publié lundi dernier, intitulé : Message de M. le 
yrési dent de la République. 

— Les journaux le Corsaire et l'Opinion publique sont 
également cités pour le 22, et rassemblée nationale ainsi 
que la Gazette de France pour le 25, sous la prévention 
d'offenses envers la personne du président de la Républi-
que. 

— Dans notre numéro de dimanche dernier, nous avons 
rendu compte des débats de l'affaire Jean de Matha, supé-
rieur-général des frères hospitaliers, dont l'établissement 
était situé rue de l'Arbalète. On sait que le père Jean de 
Matha est prévenu d'escroquerie, de vol et de mendicité. 

Cette affaire avait été continuée au 15 de ce mois, pour 
entendre le réquisitoire du ministère public et la défense 
du prévenu, qui devait être présentée par M' Philippon de 
la Madeleine. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. le substitut Moi-
gnon et M' Philippon de la Madeleine, a condamné le pré-
venu à deux mois de prison. 

— M. Etienne Mazurier était traduit, aujourd'hui, de-
vant la police correctionnelle, pour avoir tenu, sans être 
pharmacien, une pharmacie, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, 172. Cet établissement a pour titulaire M. Lambert, 
dont le sieur Mazurier a loué la maison et continué la te-
nue de l'officine sous le nom de Lambert. 

MM. les professeurs de l'Ecole de pharmacie, commis à 
l'effet de visiter cette officine, y trouvèrent de l'onguent 
populeum mal préparé et de mauvaise qualité ; ils consta-
tèrent, en outre, que la clé de l'armoire aux poisons était 
entre les mains des élèves. 

Le Tribunal, faisant au sieûr Mazurier application des 
lots de germinal an XI, pluviôse an XIII, juillet 1748, juil-
let 1845, et de l'ordonnance du 29 août 1846, l'a condam-
né à six jours de prison et 500 francs d'amende. 

— Dans Je courant de mai dernier, les journaux ont an-
noncé une Eeaude Fleur d'oranger triple, de M. Ludovici 
Puiimeyrol; le fabricant de cette eau, après en avoir exalté 
la qualité et la supériorité incontestable sur toutes les au-
tre^ eaux de fleur d'oranger du commerce, terminait son 
annonce en engageant les marchands et consommateurs à 
exiger que sur chaque fiole fût le nom de Ludovici. Cette 
annonce, et peut-être la désinence italienne, par allonge-
ment du mot Ludovic, véritable nom du fabricant, produi-
sirent leur effet; toutes les boutiques d'épiceries de Paris 
furent infectées de cette eau à hon marché. 

(
 M

cs
 'l'ardieu et Chevalier, commis à l'effet d'examiner 

l'eau de Poumeyrol, lui trouvèrent une odeur de parfume-
rie qui n'est i>as celle de fleur d'oranger, un goût désa-
gréable ot amer; ils l'analysèrent et purent constater 
qu elle était composée d'eau ordinaire préparée avec du 
néroli et de l'oxide de magnésie, ce qui donne à cette eau 
un principe irritant, c'est-à-dire complètement opposé s\ 
celui de la véritable eau de fleur d'qrangor, qui est cal-
manto, Eu conséquence, M. Ludovici Poumeyrol est traduit 

evunlla jiolice correctionnelle, sous prévention de trom-

— Un Anglais et un Irlandais sont aujourd'hui en prr ' 
sei.ee devant le Tribunal de police correctionnelle t-?
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glais, qui a la prétention d'être très fort sur l«.tafiguo fran-
çaise, a jugé à propos de ne se faire assister d'aucun in-
terprète; quant à l'Irlandais, totatement étranger a notre 
idiome, il a choisi l'intermédiaire d'une dame se disant ins-
titutrice, et <iui se charge de traduire les griefs de son pro-
tégé, qui accuse tout simplement l'Anglais de lut avoir vole 
une bancknote de 25 fr. contenu dans uue lettre. 

M. le président, au prévenu : Vous entendez ; qu'avec 
vous à répondre/ 

Le prévenu : Yer, ycr, moa entendre par l'ai tementbeau-
coup fort, lui accuser moa, moa accuser lui à mon tour 
d'être pas clair dans le bouche de milady pas fort du tout 
sur le french lenguace. 

M. le président: Mais Madame s'est on ne peut miex ex-
primée : elle a formulé en termes parfaitement clairs l'in-
culpation assez grave que le plaignant articule contre 
vous. 

Le prévenu: Je ouvre grandement mon oreille .tout 
grand, et je comprenne rien. 

M. le président : Il serait à désirer que vous pussiez 
ous énoncer avec la même lucidité; quoi qu'il en soit, je 

vais vous faire des questions, et vous tâcherez d'y ré-
pondre. 

Le prévenu : Yes, yes, moa répondre comme un vrai 
gent'eman. 

M. le président : Vous avez fait la connaissance de ce 
jeune Irlandais, sur le paquebot qui l'amenait d'Angle-
terre en France ? 

Le prévenu •. Yes, yes, lui avoir le désagrément de 
mer, beaucoup, beaucoup. 

M. le président: Comme il n'entendait ni ne parlait le 
français, vous l'avez pris en quelque sorte sous votre 
protection. 

Le prévenu : Yes, yes, fort, très fort, moa sur le french 
lenguace. 

M. le président : Telle est du moins votre prétention : à 
votre arrivée à Paris, vous emmenez ce jeune homme 
dans votre hôtel, où vous le présentez comme le fils d'une 
grande famille d'Irlande, qui vous l'â confié. 

Le prévenu : No, no; ce être la confiance de la paque-
botte toute seule. 

M. le président : Enfin, vous vous posez en précepteur 
investi de la plus intime surveillance sur votre élève... 

Le prévenu : No, no; moa donner lessons de french lan-
guace d'amitié toute seule au compatriote à moa. 

M. le président : 11 était entre bonnes mains alors. 
Mais, poursuivons. Vous faites passablement de dépense, 
toujours au compte dé votre élève, bien entendu : le maî-
tre de l'hôtel se lasse et s'inquiète de voir ainsi se grossir 
votre mémoire sans entendre jamais parler d'argent; il 
s'en plaint, vous en paraissez choqué; mais, pour le rassu-
rer après tout, vous lui dites attendre incessamment une 
lettre de la famille de votre élève, qui doit vous fournir et 
bien au-delà les moyens de faire face à vos engagemens. 

Le prévenu : No, no. 

M. le président : Mais si, les témoignages l'ont établi : 
la lettre arrive enfin, elle porte l'adresse de. l'Irlandais, 
vous vous la faites remettre, et vous vous emparez sans 
façon d'une banck-note de 25 francs qu'elle contenait. 

Le prévenu : Yes; yes, moa avoir pris la lettre, moa 
avoir pris le banknote pour le bien toute seule de ce gent-
leman. 

M. le président : Comment! C'est pour son bien que 
vous le dépouillez de son argent? 

Le prévenu : Moa payer la consommationne du gentle-
man-. 

M. tdpTeWtêriï : C'ëst-â-dire que vous avez employé à 
payer une partie de vos dettes les 25 francs de ce jeune 
homme, auquel vous n'avez pas même rendu le reste dé 
la somme. En vous emparant ainsi de cette lettre, voué 
avez commis un acte de la plus grande indélicatesse, que 
la loi française punit en l'appelant délit d'abus de con-
fiance. 

L'Anglais s'incline avec résignation sous le jugement 
du Tribunal, qui le condamne à un mois de prison. 

— Nombre de gens ignorent que c'est commettre un dé-
lit que mettre en loterie un objet quelconque sans en 
avoir au préalable demandé et obtenu l'autorisation. L'au-
torité, dont la sollicitude avait dû être éveillée par le nom-
bre toujours croissant de ces loteries,dont les tirages s'or-
ganisaient depuis quelque temps dans toutes les classes de 
la société, a fait constater, par deux commissaires de po-
lice, plusieurs faits de cette nature, dont la connaissance va 
être déférée à la justice. Ce simple avis suffira sans doute 
pour éclairer les personnes qui ne voyaient dans ces lote-
ries qu'un moyen de se défaire à un prix avantageux d'ob-
jets dont elles n'eussent que difficilement réalisé la valeur-
il mettra en même temps en demeure ceux qui y trou-
vaient la base d'une industrie frauduleuse. frauduleuse. 

— Un vol à T aide d'escalade et d'effraction a été com-
mis, dans la nuit de mardi dernier, au presbytère de Neu-
ville (Seme-et-Oise). Les objets dont se sont emparés les 
malfaiteurs qui étaient au nombre de trois, d'après ce crue 
rapporte un voisin qui les a vus, mais que là frayeur au'il 
éprouvait a empêché de donner l'alerte, consistent en une 
somme de 2^80 francs environ, dont 106 francs en monnaie 
de tnllon, 80 pièces romaines en cuivre rouge, 60 jetons en 
cuivre, une médaille de plomb frappée à Reims en 1821 
appendue à une petite chaîne d'argent

 :
 une montre en ar-

gent de forme ancienne, portant le nom de Velin, horlo-
ger a Paris ; une autre montre d'argent, chiffrés romains 
au cadran, avec le nom Pruneau, à Reims ; une chaîne de 

emme, en or ; une tabatière en buffle, sur le couvercle de 
laquelle se trouve gravé en relief le palais du doge de Ve-
mse, 

Les trois individus signalés 
comme auteurs de ce vol 

IV. .T 1 1 1 e> 

■cliaudisc vendue, 

»
 Le

 Tribunal l'a condamné à un an de prison et 1 ,000 fr. 
d'amende. 

| ','■"",[] sur iu nature tic la unir 
Il fait défàùl 

Ont pris la tuite en apprenant qu'ils avaient été vus par un 
habitant de la commune. 

— C'est un vol assez fréquent, et contre lequel les 
loueurs de voitures de remise devraient être depuis long-
temps en garde, que celui qui consiste à s'approprier un 
chevalet un cabriolet loués pour un jour et avec lequel les 
individus qui se livrent à cette spécialité d'escroquerie se 
rendent dans quelque ville distant de quinze ou vingt lieues 
où ils manquent rarement de trouver des acquéreurs neu 
scrupuleux qui se laissent séduire par le bon marché On 
présume que c'est par suite d'un fait de cette nature qu'a 
disparu depuis trois jours un équipage dont voici le si

s
!ia-

tement : Cabriolet a caisse verte, doublé de dran ndb 
Ajouté sur quatre ressorts, dont ceux de derrière knirt-

ÎSrdrôileapotc a let m cuir verni; un seul «SX; 
Jument blanche âgée de dix ans, taille moyenne la iam 

qumïr dtrst'nRmont a mis ai*ourd ' iu,i - **** 
Ce matin vers six heures, des mariniers employés -m 

bateau de blanchisseuse stationnant sur le petiuE dV 

sus de 1 eau un cadavre de femme qu'ils s'emnress.W. 
de retirer. Le cammissaire de police dur - . ̂  ^■.iiiuaaaiic ue poilCO Ull (llliil'l .-I- \l ■> 

iourno, immédiatement informé, vint assisté , 
pin, procéder à l'examen du corps, sur V 5*% 
l'art reconnut l'existencade m&mÊM&^

X
u

i
Éi' 

marqua nôtammëni à kjSHpï^^ 
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raissaru avoir été produite par un instrument tranchant. 

ilement considérable s'était formé sur le 

■ ; . il où on se disposait à transporterie 

ie, plusieurs personnes le reconnurent 
pour eu wy4i

U
 rj

e
 j

a
 femme M..., portière de la maison rue 

"
e

 '■' amissaire se rendit aussitôt pour 

P
ro<

 par suite de laquelle les faits sui-
vansont été ,;. 

La maison dont nous venons de parler est la dernière 

de la rue de la Cité. Bâtie sur les fondations de l'ancien 

Châtelet, elle interrompt, comme on a pu le remarquer, la 

continuité du quai du Marché-Neuf, et, à sa base, coule le 

petit bras de la Seine. Or, au niveau du Petit-Pont, existe 

la loge habitée par la femme M..., concierge, et dont la 

fenêtre donne sur la rivière, juste au-dessus de l'endroit 

où le corps avait été découvert. On a trouvé cette fenêtre 

fermée ; mais on a remarqué que les vitres en étaient bri-
sées. Tout était en désordre dans la loge. 

Les bruits les plus divers circulaient dans le quartier au 
sujet de cet événement. 

Divers témoins, interrogés par le commissaire de police, 
ont déclaré que depuis quelque temps on aurait entendu 

dire à la femme M... « qu'elle était lasse de la vie et qu'elle 
s'en débarrasserait. » 

Le corps de la femme M... a été|transporté à la Morgue, 

pour être soumis à une autopsie, et la justice continue ses 
investigations. 

DÉPÀRTEMENS. 

On lit dans l'Echo de Vesone, du 13 novembre : 

.< Il paraît que le parquet de Périgueux a été informé 

que le complot de Lyon aurait des ramifications jusque 

dans le département de la Dordogne. Hier, à onze heures 

du matin, M. de Tholouze, procureur de la République, et 

M. le juge d'instruction, accompagnés du maréehal-des-

logis de gendarmerie, du brigadier, de plusieurs gendar-

mes et agents de police, se sont transportés dans les bu-

reaux du Républicain de la Dordogne, pour y procéder à 

une perquisition judiciaire. 

» C'est par suite de papiers saisis à Agen, dans les bu-

reaux du Radical, et qui ont amené l'arrestation du ré-

dacteur de ce journal, que la justice a fait cette démarche. 

Les perquisitions se sont prolongées pendant une heure. 

On assure que les magistrats ont mis lamainsurdes papiers 

et des correspondances d'une certaine gravité. A la suite 

de cette perquisition, M. Desolme, rédacteur du Républi-

cain de la Dordogne, qui se trouverait compromis par les 

papiers saisis à Agen, a été arrêté et mis^au secret le plus 
absolu. » 

MM. A Delavigne et P.-G. Beauchef ouvriront, le 25 

novembre, sous le nom d'Enseignement auxiliaire de 

réducalion domestique, des cours scolaires qui condui-

ront au baccalauréat ès-lettres, dans l'espace de deux an-

nées, les élèves âgés de quatorze ans. Les cours an-

nuels et trimestriels préparatoires au même grade ont été 

ouverts le 1(5 octobre. S'adresser de midi à quatre heures, 

pour l'externat, à M. A. Delavigne, passage Sorbonne, rue 

de Sorbonne, 20 ; pour l'internat, à M. P.-G. Beauchef, 
rue des Fossés-Saint-Victor, 33. 

Bourse «le Parla «lu la Sovcmnr* 1850. 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 23 juin S7 95 

3 0|0 1.22 mars 93 20 

4 li2 0[0j.-22 mars. 

4 0[0j. 22 mars 

Act.... de la Banque. 2300 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville 

Obi. de la Ville 1370 — 

dito 1849 lloo — 

Empr. du départent.. 1075 — 

Caisse hypothécaire.. 160 — 

Zinc Vieille-Montag.. 2700 — 

Quatre Canaux 1125 — 

Canal de Bourgogne. 930 — 

IL delà G. Combe... 820 — 

Tissus de lin Maberl. 500 — 

Forges de l'Aveyron. 

Monc.-sur-Sambre... 

FONDS ÉTRANGERS. 

| SOpObelge 1840 98 3[i 

— — 1842 98 lp2 

— 4 1|2 89 — 

— Banque (1835)... 

Emp. Piémont 1850. 84 — 

Obi. 1850 (janvier).. 977 50 

dito 1849 (octobre). 920 -

Napl. (Bec. Botsch.). — — 

Emprunt romain.... 78 — 

Espag., dette active. — — 

— dette pass... — — 
3 0(0 1841 39 — 

— dette intérieure.. 34 — 

Lots d'Autriche — — 

Métalliques 5 0|0 — — 

2 1|2 hollandais — — 

Portugal 5 0(0 — — 

A TEBME. 

Trois 0(0 

Cinq 0|0 

Cinq 0|0 belge 

Naples 

Emprunt du Piémont (1845) 

Préc. | Plus 

clôt. I haut. 

57 95 

93 20 

58 

93 25 

Plus I Dern. 

bas. cours. 

57 80 

93 05 
57 90 

93 25 

CHEMINS DE FER COTÉS AD P^r?^ 

 I Ï1" - I . M" *" AU COMPTANT. Hier. Auj. 

387 50 387 50 
Versailles, r d. 150 — 155 — 

— r. g. 137 50 137 50 
Paris à Orléans. 785 — 785 -
Paris à Rouen.. 610 — 610 — 
Rouen au Havre 247 50 245 — 
Mars, à Avign. 175 — 175 — 
Strasbg. a Bàle. 125 — 123 75 

AU COMPTANT. 

Orléans àVierz 

Moul. à Amiens' 

Orlcans àParis. 
Chemin du N 

Paris à Chartr! 

Tours à Nantes. 

Mont, à Troyes 

Dieppe à Fée..' 

387 50 
461 25 

3i3 7S 

242 50 

160^ 

Les Paletots cabans, vêtemens très chauds d'un r 

nouvelle, de 42 à 80 fr., attirent la foule dans les v
 e

 ^Ub 

sins de E. GUICHE , marchand-tailleur, passade Vi»-
Stes ma

8» 
Beaux paletots en édredon, doub. chaud. °

 len
he, >j^r 

Grand choix de beaux pardessus, de
 Àri x

 35 f
r
 ' 

Bobes de chambres, ouatées, de 

Prix fixe invariable. 18
 a

 90 

SPECTACLES DU 16 NOVEMBRE 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Amoureux, Angelo. 
OPÉRA-COMIQUE. — Giralda. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — La Sonnambula. 
ODÉON. — Sapho, les Baisers. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — Les Etoiles, la Douairière de Brioni 

VARIÉTÉS. — Camargo, le Pont cassé, le Supplice ri» T 

GYMNASE. -— Les Petits Moyens, la Grand'Mère 

THÉATRE-MONTANSIER. — Représentation extraordina' 

PORTE- SAINT-MARTIN. — Le Lion et le Moucheron 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CINQ MAISONS A PARIS. 
Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des Petits-Champs, 87. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 7 décembre 1850, en cinq 
lots, de : 

4
e
 Une MAISON sise à Paris, rue Bicher, 39. 

Produit brut, 7,820 fr. » c 

Charges, 1,133 21 

Produit net, 7,736 fr. 79 c. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

2° Une MAISON sise à Paris, rue Geoffroy-Ma-
rie, 9. 

Produit brut, 10,840 fr. » c. 

Charges, 2,030 94 

Poduit net, 8,809 fr. 06 c. 

Mise à prix : 105,000 fr. 

3" Une MAISON sise à Paris, rue Geoffroy-Ma-
rie, 9 bis. 

Produit brut, 6,690 fr. » c. 

Charges, 1,604 16 

Produit net, 5,085 fr. 84 c 

Mise à prix : 60,000 fr. 

4° Une MAISON sise à Paris, rue de Monthyon, 

19, et rue du Faubourg-Montmartre, 18. 

Produit brut, 30,510 fr. » c. 

Charges, 4,058 35 

Produit net, 26,351 fr. 65 c. 

17 

Mise à prix : 335,000 fr. 

5° Une MAISON sise à Paris, rue de Monthyon, 

Produit brut, 

Charges, 
8,810 fr. 

2,860 

Produit net, 6,450 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser à : 

1° M" GLANDAZ, avoué poursuivant, déposi-

taire des titres et d'une copie de l'enchère, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 87; 

2° M e Enne, avoué, rue Richelieu, 15; 

3° M e Pettit, avoué, rue Montmartre, 137; 

4° M
e
 Casimir Noël, notaire, rue de la Paix, 17. 

(3722) 

2 BAÏSQHS RUE DU CADRAI. 
Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 7 décembre 1850, en deux 
lots, de : 

1° Une MAISON sise à Paris, rue du Cadran, 14, 

contenance 259 mètres 70 centimètres. 

Produit brut, 9,645 fr. 

Charges, 2,000 

Produit net, 7,645 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° Une MAISON sise à Paris, rue du Cadran, 14 
bis, contenance 265 mètres 25 centimètres. 

Produit brut, 10,620 fr. 

Charges, 2,000 

Produit net, 8,620 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser à: 1° M' GLANDÂZ, avoué poursui-

vant, dépositaire des titres et d'une copie de l'en-

chère, rue Neuve-des-Petits-Champs, 87; 

2° M" Enne, avoué, rue Richelieu, 15; 

3° M' Pettit, avoué, rue Montmartre, 137; 

4° M' Casimir Noël, notaire, rue de la Paix, 17. 

(3723) 

MAISON 1 ST-I!0Iïîii0I3E-ri^N. 

Etude de ÉP VALBBAY, avoué, rue Ste-Anne, 18. 

Adjudication, le 11 décembre 1850, à l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-

lais-de-Justice à Paris, deux heures, 

D'une MAISON, cour, jardin, 500 mètres de su-

perficie, situés à Paris, rue Saint-Domiuique-Saint-
Germain, 177. 

Revenu actuel : environ 2,830 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" VALBRAY, avoué poursui-
vant, rue Ste-Anne, 18; 

2° A M* Courbée, avoué, rue de la Michodière, 
21; 

3° A M" Desprez, notaire. (3784) 

ET PROPRIETE 
A PARIS A BELIEV1LLE. 

Etudes de M
e
 VIAN, avoué à Paris, rue du 24 Fé-

vrier , 8, ci-devant Valois-Palais-Royal , et de 

M" DUVAL, avoué à Paris, rue de Hanovre, 5. 

Adjudication sur baisse de mise à prix, en deux 

lots, le mercredi 27 novembre 1850, en l'audience 

des criées du Tribunal de première instance de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paris, deux heures 
de relevée, 

1° D'une MAISON avec cour, sise à Paris, rue 

Coquillière, 20. Superficie : 321 mètres 38 centi-
mètres. 

Montant des locations actuelles : 12,610 f. » c. 

Impôts et charges : 1,762 87 

Produit net : 10,847 f. 13 c. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

2° D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Belleville, 

rue de Paris, 169, et rue des Solitaires, compre-

nant cinq corps de bàtimens, une cour, un vaste 

jardin et un jardin séparé, rue des Solitaires. Su-

perficie totale : 4,371 mètres 13 centimètres; pro-

duit brut : 8,035 fr.; impôts et charges, 1,452 fr. 
65 c. 

Mise k prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, à M'
s
 VIAN et DUVAL, avoués poursui-

vans ; 

A M
M
 Petit-Dexmier, Picard jeune et Mestayer, 

avoués présens à la vente; 

Et à M
cs
 Lemonnyer et Sebert, notaires. (3787) 

MAISON RUE M0G4D0R. 
Etude de M

e
 GDIDOU, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Çhamps, 62. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 

de la Seine, le samedi 23 novembre 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Mogador, 9. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" GU1DOU, avoué poursuivant; 

2° A M* Mestayer, avoué présent à la vente, rue 

des Moulins, 10. (3789) 

MAISON AVEC TERRAIN A PAN? 

Etude de M" FURC Y-LAPERCHE LA' 
Vente en l 'audience des criées, au Pala j

6
" 

tice à Paris, le mercredi 27 novemhrp is~n
 us

~ 

D'une MAISON avec TE B BAIN i 5, 
CHANTIER, à Paris, rue Claude-Vill

efaux
lE DE 

Mise à prix: 33,000 fr 

S'adresser : A il' FUBC Y-LAPERCHP 
poursuivant, rue Ste-Anne, 48; '

 avoi
"

; 

Et à M« Callou, avoué présent à la vente i> , 

Yard St-Denis, 22. (3790° ^ 

CMAMB3K.ES ET ÉTUDES DE NOTAIRE-

MAISON RUEIES MARCHES 

Le mardi 17 décembre 1850, à midi 

D'une MAISON sise à Paris rue des Patriarches 
5, rue d Orleans-Saint-Marcel, 56, et rue du .M,,-' 

ché-des-Patnarches. (A l 'angle de ces trois rues
1 

Revenu avant février : 0,960 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser audit M
c
 ANGOT, notaire à Paris rue 

Saint-Martin, 14. (3788) * ' 

LES ACTIONNAIRES ISI-ÉS" 
convoques en assemblée générale au siège de la 

société, avenue de Saint-Çloud, 47, pour le samedi 

23 novembre, deux heures de relevée. Cette assem-

blée a pour objet l'interprétation d'un des articles 
1 de l'acte de société. (4055) 

lia publication légale «les Actes «le Société eut obligatoire, pour Vannée B8SO. dans la DE*» TRIBUNAUX, Mî DROIT et le «SOURXAU «SKNïiRAIi D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» Auguste JEAN, huissier, 

rue Montmartre, 76. 
En une maison sise à Montrouge, 

chaussée du Maine, 25. 
Le dimanche 17 novembre 1850, 

heure de midi. 

Consistant, en comptoir et série de 
mesures, etc. Au comptant. (3785) 

En une maison rue de Flandre, no, 
à La Villette, à midi. 

Le n novembre isso. 
Consistant en bureau en acajou, 

table ronde, etc. Au compt. (3786) 

Etude de M« MEtIVIÈR , huissier 
rue Boucher, 16. 

En la place dc la commune de 
Montrouge. 

Le 17 novembre 1850. 
Consistant en comptoirs de mar-

chand de vins, etc. Au comptant. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte passé devant M« Al-
phonse- André-Etienne Le Taver-

nier, soussigné, qui eu a la minute, 

et son collègue, notaires à Paris, le 
quatre novembre mil huit cent ein 
quant»', enregistré, contenant for 

niation d'une société dont il sera 
ci-après parlé, à la requête de M. dé 
LIRON D' Al ROLES, ci-après nommé, 
qaaUtié et domicilié, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

llcsl formé entre M. Xavier-Loms-
Philippede LIRON U'AlROLES, an-
cien manufacturier agricole, che-
valier de la Légiou-d'llonneur et de 

l'ordre de Saint-Ferdinand d'Espa-
gne, derneuraul ù Paris, ruede Uou 

gemfial^H; d'une part, et les per-
sonnes cpii deviendront propriétai-
res des actions à créer, et qui, par 

co fait seul, seront réputées avoir 
adhéré aux présens statuls, le tout 
ainsi qu'il sera dit ci-après, une so-

ciété en nom collectif ù l'égard dc 
M. de Liron d'Airoles, et eu com-
mandite à l'égard des actionnaires. 

M. de Liron d'Airoles sera seul 
gérant responsable ; les actionnai-

res, n'étant que île simples associé; 
en commandite, ne pourront, en au-

cun cas et sous aucun prétexte, être 
tenus ni engagés au-delà de leur: 
mises de fonds. 

La durée de la société est fixée a 
quarante années, qui commence-

ront à courir du jour où elle sera 

constituée. ' , 
La constitution de la société sera 

constatée par la déclaration qu'en 

fera te gérant, suivant acte dressé 

en suite des présentas et qui sera 
publié conformément à lu loi, la-
quelle déclaration devra Être faite 

lorsque le montant des actions 
souscrites s'élèvera à quatre cent 

mille li anes, vhfeuï nominale, celle 
sommé élant jugée suffisante pour 

faire face aux dépenses d'une pre-
mière opération. 

si le plaçement de miawe cru 
mille francs d'actions n'avait pus» 
i-éaliser dans les six mois, à comp-

ter de ce jour, ta présent acte sera 
considère comme nul et non ave-

' Le siège de ta soeiélé est fixé à 
Paris - . , ,. . . ... 

11 eal établi provisoirement dans 
la maison actuelle du gérant, rue 
de Rougeoient, H. 

Toutefois la faculté est réservée a 
M de Liron d'Airoles de le transfé-

rer partout ailleurs, où bon lui sem-
blera, dans l'intérieur de Paris. 

La soeiélé a pour objet la Icrt.li-

,atloo des terre! au moyen «te l'terl-
al ion avec ou sans emploi de 1 en 

«rais liquide, d'après le système a 

l'apte par M. Butoflter sur I» pro-

priété du Portail. 

Elle pourra aussi s'occuper du 
dessèchement des terrains maré-
cageux et du drainage. 

La société opérera sur des pro-
priétés reconnues susceptibles d'ac-

quérir uue grande augmentation de 
valeur par l'application des procé-
dés sus-indiques, et qui seront pat-
elle acquis, ou seulement prises à 
bail. 

Dans ce dernier cas, elle se réser-
vera, à moins de circonstances ex-
ceptionnelles, le droit d'acheter les 
propriétés affermées dans un délai 

et moyennant une prime convenue 
à l'avance, ou bien encore le droit 
au partage dans une certaine pro-
portion avec le bailleur de 1» plus-
value qu'elles auront acquise. 

La société pourra se charger des 
grandes entreprises d'irrigation 
destinées à fertiliser une certaine 
élendue de pays, dont la concession 
lui serait faite par le Gouverne-
ment, avec le droit pour la compa-

gnie de céder aux propriétaires rive-
rains, moyennant une redevance, 
l'eau nécessaire à l'irrigation de 
leurs terres. 

La société pourra encore entre-
prendre l'irrigation et la mise en 
valeur, à prix débattu et payables en 
espèces, de terrains appartenant à 
des particuliers. 

Il sera loisible à la société d'ac 
cep 1er, en paiement des travaux 
qu'elle aurait entrepris, une cons-

titution de rente perpétuelle garan-
liepur hypothèque sur le sol irrigué, 
ou bien encore une portion de la 
propriété sur laquelle elle aurait o-
péré. 

La société pourra vendre, après 
leur mise en valeur, en totalité ou 
en partie, les terrains ou droits ac-

quis par elle ou qui lui auraient été 
concédés. 

Elle pourra enlln s'occuper de l'a-

mélioration et de la mise en valeur 
des terrains et domaines, pouvu que 
les travaux à entreprendre puissent 
être considérés comme complément 

d'opérations d'irrigation ou de des-
sèchement, exécutés sur tout ou 
partie desdites propriétés. 

La raison sociale seraL. de LIRON 
D'AIROLES et C«. 

La société prendra le nom de : 
Compagnie générale agricole d'irri-
gation, avec ou sans emploi d'en-

grais liquides, de dessèchement et 
de drainage. 

Le fonds social est fixé à dix mil-
lions de francs. 

11 sera divisé en actions de mille 
francs et de cent francs. 

Le capital émis ne se divisera pan 
de plein droit par égale portion eh 
actions de l'une et de l'autre espèce; 
les demandes seules des actionnai-

res détermineront le chiffre auquel 

devra s'arrêter l'émission des ac 
lions de chacune de-s deux séries 

SIM-indiquées. 

Les actions de cent francs pour-

ront toujours être converties en ac-
tions de mille francs, mais les sub-
divisions cl conversion de ces der-

nières en actions de cent francs ne 
pourront jamais cire obtenues. 

Après l'émission des actions re-
présentant le capital de dix millions 
sus -énoiicé, ee capital pourra être 
augmenté sur la proposition dc la 
gérance, en vertu d'une décision de 

l'assemblée générale convoquée ex-
traordinairernent et spécialement à 
Cet effet, et délibérant dans les cou 

dilions de l'article TZ des présen 
Statuts, qui traite des règles à suivre 
pour leurs inodilications éventuel 
Tes. 

Dans le cas où l'augmentation du 

capital social serait décidée par l'as 

semblée générale, une expédition de 
la délibération, certifiée par la gé-
rance, sera déposée par elle pour 

minute, suivant acte dressé & la suite 
des présentes. 

Après le versement intégral du 
montant des actions demille francs, 
il seradélivré aux actionnaires, en 
échange de leurs titres provisoires, 
des titres définitifs qui seront au 
porteur. 

Les actions dc cent francs devront 
être acquittées en totalité au mo-
ment de la souscription, et il en sera 

délivré immédiatement aux action-
naires un titre définitif au porteur. 

Bien qu'en principe il soit stipulé 
que les actions définilives seront au 
porteur, le gérant, pourra délivrer 

aux actionnaires qui cn feraient fa 
demande des titres nominatifs en 
échange des actions au porteur.Tou-
tc personne qui aura souscrit une 
ou plusieurs actions dans le capital 
social sera réputée, par ce fait seul, 

avoirdonné pour elleet ses cession-
naires et ayant cause son adhésion 

aux préseus statuts; en conséquen-
ce, elle ne serait pas recevable à op-
poser à leur égard aucunes excep-
tions ni réserves quelconques, bien 
qu'elle ne les ait pas signés. 

M. de Ljron d'Airoles, en sa qua-
lité de gérant de la société, aura la 
signature sociale. 

Il aura toujours droit de s'adjoin-
dre un collègue, s'il le juge conve-
nable et utile aux intérêts de la so-

ciété. Dans ce cas, le co-gérant de-

viendra associé en nom collectif et 
solidaire. 

La gérance administrera tant ac-
tivement que passivement les affai-

res delà société, en se conformant 
aux dispositions prescrites par les 
présens statuts. 

Elle fera toutes démarches et re-
cherches nécessaires pour l'achat ou 

la prise à bail des propriétés ; elle 
dirigera et surveillera les nivelle-
mens, sondages, levées de plans ; 
elle sollicitera et acceptera, s'il y a 
lieu, du Gouvernement, toutes les 

concessions de canaux d'irrigation, 
passera les marchés et (adjudica-

tions, fera faire les travaux, en sui-
vra l'exécution; elle consommera 
toutes les acquisitions et ventes, pri-

ses et dations à bail d'immeubles 
pour le compte de la société, con-
clueratous les traités qui se rappor-
teront aux concessions ou aux tra-
vaux qui seront proposés à prix 

d'argent; elle nommera et révoquera 
les employés, lixera le chiffre de 
leurs traitemens, arrêtera toutes dé-

penses, en fera faire le paiement. 
Elle recevratoutes les sommes qui 

pourront être dues à ladite société, 
et acquittera toutes celles que la so-
ciété pourra devoir, en capitaux, in-
térêts et accessoires ; elle exercera, 

en un mot. tous les droits actifs et 
passifs de la société, et fera tous les 
actes quelconques qui dériveront de 
cette mission générale. 

La gérance ne devra décider ou 
entreprendre aucune des opérations 
qui font l'objet de la société, sans les 
avoir préalablement soumises à 

l'examen des conseils compétens , 
dont il sera ci-après parlé, tant sur 

la convenance et l'avantage desdites 
opérations, que sur leur légalité ; et 
cet avis une fois obtenu, la gérance 

pourra prendre toute décision déli-
nllive qu elle avisera. 

Dans le cas où une disposition lé 
gistative viendrait à autoriser l'Etal 

à faire des avances de fonds aux 
propriétaires pour exécuter des tra-

vaux d'irrigation, de dessèchement 
et de drainage , la gérance pourrait 

profiter de cet avantage, après avoir 
pris l'avis des conseils. 

Il esl formellement interdit à la 
gérance de souscrire aucun effet do 
commerce, billet, lettre de change, 

au nom de la société et pour son 
compte, à peine de nullité. 

En cas d'absence ou de maladie du 
gérant, la signature sociale pourra 
cire déférée à un fondé de pouvoirs 
îles actes duquel il demeurera ga-
rant et responsable. 

hi gérant dc la société, ou chacun 
d'eux, si celui actuel juge à propos 
de s'adjoindre un collègue, devra 
souscrire cinquante actions de mille 
francs dans le capilal social de dix 

millions. Cette souscription se fera 
proportionnellement a la portion 
émise de ce capital. 

Les actions de la gérance devront 
être nominatives et seront frappées 
d'inaliénabilité pendant toute la du-
rée de ta gestion. 

(Paragraphes seizième et suivans 
de l'article 15.) 

Dans le cas où la soeiélé étant ad-
ministrée par un seul gérant, celui-
ci viendrait à donner sa démission 

ou à décéder avant le terme lixt 
pour la durée de la société, le comi-
té dc surveillance sera tenu, dans le 
plus bref délai, dc se pourvoir en 
référé devant le président du Tribu-
nal civil de la Seine, pour qu'il soil 

par lui statué sur la nomination 
d'un ou de plusieurs administra-
teurs provisoires. 

Le ou les administrateurs ainsi 
nommés convoqueront immédiate-

ment une assemblée générale extra-
ordinaire, alin de procéder aurem-
placement du gérant démissionnai-

re ou décédé. Dans le cas où lacom 
mission de surveillance ne pren 
drait pas l'initiative à cet égard, 

tout actionnaire pourra provoquer 
la réunion dont il s'agit. 

Si la société était administrée par 
deux gérans, le décès ou la démis-
sion de l'un d'eux n'en opéreront 

pas la dissolution, et elle continuera 
sans apposition de scellés ni inven-
taires des propriétés sociales entre 
le gérant survivant, d'une part, et 
les commanditaires, d'autre part. 

Le gérant survivant aura toujours 
la facullc de s'adjoindre un collègue. 

11 serait, procédé ainsi qu'il vient 

d'être dit dans les deux paragraphes 
qui précèdent, en cas d'interdiction, 
de faillite ou de déconfiture d'un gé-
rant. L'interdiction, la faillite ou la 
déconfiture d'un des gérans entrai 

lieront de plein droit la cessation de 
ses fonctions, mais elles n'opéreront 

jamais la dissolution de la société, 
et ne pourront suspendre ses opéra 
lions, qui seront continuées, comme 
il est dit ci-dessus, pour ie cas de 
démission ou de décès. 

Aucun de ces événemens ne pour 

ra donner lien à l'apposition des 
scellés sur les papiers de la compa-
gnie, ni à aucune espèce d'inven-
taire des propriétés sociales. 

11 sera établi un conseil d'art com-
posé d'ingénieurs, d'agronomes el 

de personnes ayant des connais-
sances spéciales. Il y aura aussi un 

conseil d agriculture dont les mem-
bres seront choisis, parmi les per-
sonnes distinguées par leurs con 
naissances en agriculture. 

Par une stipulation expresse el 

exceptionnelle, M. Henri-François 
GAULTIER DE CLAL'HRV, docteur 
es-sciences, membre du conseil de 

salubrité et du conseil d'administra-
tion de la Société d'Encouragement 
ollicier dc laLéglon-d'Honneur, de-
meurant à Paris, rue des Fossi 

Saint-Victor, 45, fera de droit partie 
desdits conseils d'art el d'agricultu-

re pendant toute la durée de la so-
ciété (tesquel titres et fonctions M 
Gaultier de Claubry, intervenu audit 
acte, adéclaré accepter à partir du 

jour où ladile société serait consti 
tuée). 

Tous les fonds qui ne devront pas 

être employés immédiatement au 
opérations el affaires de la société 
le seront provisoirement en bons du 
trésor, en achat de rentes sur l'E-

tat, ou versés à laBanquede France 
en compte courant. 

Les lions du trésor ne pourront 
être recouvrés ni négociés-, 1rs trans-

ferts d> rentes sur l'Etal ne pour-
ront être effectués el les fonds ne 

pourront être retirés de la Banque 

qu'avec la signature du gérant ou 
des deux gérans, si le gérant actuel 

s'est adjoint un collègue, ou de leurs 
fondés de pouvoirs spéciaux et au-
thentiques. 

L'assemblée générale ordinaire 
des actionnaires, ou celle convo-

quée extraordihairemeirt (confor-
mément auxdits statuts), pourront 

apporter auxdit statuts, sur ta pro-
position de la gérance, toutes les 
inodilications qui seraient recon-
nues nécessaires. 

Les inodilications apportées aux 
statuts sociaux cl ie vote d'augmen-
tation du capital social seront con-
statés par le dépôt que la gérance 
fera à la suite des présentes d'une 

expédition cerliliéc par elle des dé-
libérations de l'assemblée générale 
qui aura sanctionné lesdiles mesu-
res, et elles seront porlées à la con-

naissance des tiers par voie d'inser-
tion dans les journaux, eu la forme 
prescrite par la loi. 

Par exccplion à ce qui précède, 
dans le cas où la gérance redonnaî-
Irait, pendant le cours de la société, 
qu'il y a avantage à la transformer 
en société anonyme, elle demeure 
formellement autorisée à le faire, 
après avoir pris l'avis du comité de 
surveillance et du conseil du con-
tentieux, et elle pourra, le cas éché-

ant, faire les démarches nécessaire: 
pour obtenir les autorisations re-
quises en pareil cas, consentir tous 

les changemens aux présens statuts 
qui seraient demandés par le gou-
vernement, sans qu'il soil besoin de 
faire ratifier et confirmer par l'as-
semblée générale les engagement 
qu'elle aurait pris en cette circon-
stance. 

Les droits et obligations attaché: 
aux actions dans la société suivent 
les titres dans quelques mains qu'ils 
passent ; la possession d'une action 
emporte adhésion aux statuts de la 
société. 

La société sera dissoute par l'exp 
ration du terme fixé pour sa dure. 

r
 Dans le cas où, par siiite de perles 

éprouvées par la compagnie, son ca-
pilal social se trouverait réduit d'un 
tiers, ce qui sera constaté par l'in-

ventaire définitivement approuvé 
par l'assemblée générale annuelle, 
la gérance devra convoquer, dans un 
délai de trois mois, une assemblé 

générale extraordinaire des action 

noires pour délibérer sur la question 
de dissolution de la société, et, dans 
ce cas, la délibération seraprise à la 

majorité déterminée par l'article 
vingtième ci-dessus. 

La liquidation de la société,» quel 
que époque qu'elle soil opérée, au-
ra lieu par les soins delà gérance el 

sous la surveillance de trois com-
missaires désignés spécialement ; 
cet efl'cl pat l'assemblée générale, 

uni déterminera le mode el les con-
dilions de la liquidation. 

Pour extrait : 

Signé, LE TAVEIVNIER. 

et pour faire suite auxdits statuts en 
ce qui concernait l'article 15 et bien 
fixer le sens desdits paragraphes : 

Que ladite société ne serait pas 

dissoute par la mort civile ou natu-
relle, l'interdiction, la faillite, la dé-
confiture ou la démission, soit du 

gérant, s'il n'y en avait qu'un seul, 
soit de l'un des deux gérans, ou mê-
me de tous deux, s'il y en avait 

deux , et qu'au contraire ladite so-
ciété continuerait entre les autres 
associés jusqu'à l'époqué fixée poul-
ie terme de sa durée au nioven du 

remplacement du ou des gérans 
dans les formes prescrites par ledit 
article 15 ; 

El que ladite société ne serait pas 
non pins dissoule par la mort civile 
ou naturelle, l'interdiction, la fail-
lite ou la déconfiture de l'un des as-
sociés command taires. 

Pour extrait : 

LE TAVERNIER. 

Et suivant autre acte passé dc\ ont 
M» Le Tavernier, soussigné, qui en 
a la minute, et son collègue, notai-
res à Paris, le treize novembre mil 
huil cent cinquante, feuregistré, 

M. Xavier-Louts-Phillppe de LI-
RON D'AIHOLLES, ancien manufac-
turier agricole, chevalier de l'ordre 
delà Légiou-d'llonneur et de Saint-

Ferdinand d'Espagne, demeurant à 
Paris, rue de Rougemonl, n, 

v déclaré et expliqué, afin qu'il 
ne pût s'élever aucun doute sur l'in-
tention qui a présidé à la rédaction 

des paragraphes ni et suivans de 
l'article îr, des statuts dc la Soeiélé 

générale agricole d'Irrigation, avec 
ou sans emploi d'engrais liquide, dc 

dessèchement et de drainage, cons-
tituée el établie suivant acte passé 

devant ledit M' Le Tavernier el sou 
collègue, notaires à Paris, le quatre 

novembre mil huit cent cinquante, 

mi 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures; 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET Dli 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des 
semblées des créanciers , MM. les 
créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur THIERRY" (Réné-André) 
scieur à la mécanique, à La Villette, 
le 20 novembre à 12 heures (N° 699 
du gr.). 

l 'aSHïtes. 

OECLAnATIONS nE FAILLITES. 

luaemens du 31 OCTOBRE IS:>O, qiu 
déilàrenl la faillite ouverte et eu 
fixait provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur DONZÉ , négociant, rue 
St-Dettis, 249, nomme M. Klein ju-

ge-commissaire, et M. Héron, faub 

Poisson ni ère, 14, syndic provisoire 
(ïs» 9662 du gr.). 

Jiwemcns <f«i4 KOVEMRRE 1850, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 

lisent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MTNICH (Plerre-Hcrman). 
anc. fab. d'agrolfes, à Paulin, rue 
du Pavillon, S; nomme U. Berthier, 

Jnge-commiSsaire, et M. Portai, rue 
N'euve-des-Uons-linfaiis, 25, syndic 
provisoire (N» 9073 du gr.). 

CONVOCATIONS 1>E CltÉANCIEKS 

Sont invités à se rendre dit Tribunal 

(le commerce de Puns, salle des us-

semblées des faillites, MUT. les créai! 
ciers : 

NOMINATIONS UE SYNOICS. 

MM. les créanciers du sieur GIL 

LE Edouard-Achille), ent. de bâti-
mens, r. Royalc-St -llonoié, 15, sont 

tnv. a se rendre le 21 novembre à 
11 heures, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées <l< -
paumes, et à se trouver à l'asaen 
Idée dans laquelle le jugc-coinmi: 
salre doit les consultersur la nom 

nation de nouveaux syndics (.\ 
un du gr.); 

VEWFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERTRAND (Jule-), tail-
leur, rue du 24 Février, 37, le 21 no-

vembre à 1 heure (N» 9635 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M- le juqe-commiss.iire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alHrmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs litres à MM, les syndics. 

coNConnAis. 

Du sieur LAGARDÈRE (Pascal), 
maître d'hôtel garni, rue du Ctcur-
Volant, 10, le 21 novembre 1 9 heu-
res (N» 9309 du gr.); , 

Du sieur LEMA1RE (Théophile-
Augustin), horticulteur, rue el im-
passe de la Santé, 19, le 20 novem-

bre à 3 heures (N" 95 13 du gr.); -

Pour entendre le rapport des si/u-
dics sur l'état de la faillit: et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
cn état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la ijestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de viugt jours, û dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur DUBOIS (Jean-Pierre), 
ent. de travaux publics, à Boulo-
gne, entre les mains de MM. Millet, 
rue Mazagran, 3, et Madin, menui-
sier, à Fei'rières, près Lagny, syn-
dics de la faillite (N" 9661 du gr.); 

Du sieur THOMAS (Louis-Alexan-
dre), limonadier, quai des Ormes, 

26, entre les mains de M. Portai, rue 
N'euve-des-Bons-Enfans, 25, syndic 
delà faillite (N« 9659 du gr.); 

Du sieur LESOURD (François), md 
de vins, rue de l'Itôlel-de-Ville, 70, 
entre les mains de M. Deeagny, rue 

Thévenot, 16, syndic de la faillite 
(N° 9658 du gr.); 

Du sieur DEBAR (Jules), commiss. 
en chapellerie, rue de Saintonge, 
44, enlre les mains de M. Saunier, 
me Richer, 26, syndic de la faillite 
(N" 9616 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la lui du 2s mai 1S38, être procè-

de d lu vérification des créances, qui 
commencera immédiatement uprès 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

.Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
PRAVE et C", commerçans, rue 
de 't révise , n. 7 , en retard de 

taire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invilés k se ren-
dre le 20 novembre à 9 heures 
h : s pi : ! 1 ■„: s palais du t ribun il 1I1 
commerce de lu Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-connnis-

saire, procéder à là vérification el 
à l'allirinalion de leurs dites créan-
ces (N" 5339 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés ri affirmés 
du sieur CHIQUKT (Jean -Marie-

Alexandre), maître maçon, à Gen-
tllly, peuvent se présenter chei M. 
Sri u t, IJ ndic ,l rue Mohtholon, 

12, pour toucher un dividende do 12 

francs 25 cent. p. 100, quatrième cl 
dernière répartition (.x> 5137 du 
gr-)-

Les créanciers vérifiés et allirniés 
du sieur LABROSSE dit IXTVT (Jac-
ques-Louis), banquier, rue Tail-
liout ,44, peuvent se présenter (-liez 
M. Duval-Yauclusc, syndic, rue 
Grange-aux-Belles, 5, polirfiilèher 
un diVidende de 37 fr. p. 100, pre-
mière répartition (.\'° pH/ilusi:). 

Les créanciers 1 >pi viiégiés, \. ; hik: .-

et infirmés du sieur OLÙY1EB Clé-
ment), tenant maison de saalé, nie 
des Batailles, 5, peuvent se wesen-
ler chez M. Deeagny, syndic, rue 
Thé\ euol, 16, pour lunetier iraum-
dende de 12 fr. 41 cent. p. "w, 
deuxième el dernière répartition 

'"' 8337 du gr.). 

ASSEMBLÉES dii 16 SOVESlUllE MM, 

SEDP HEURES t Duval, carrier, «*• 

l'if. - Dame veuve Van ^j!
v

?
u

.' 
commiss. en vins, elnl.— Olloa , 
tenant maison de saule, reclil.ue 

comptes. i '■' 

lu HEURES 112 : Plancliadaiix.eou-

vreur, symi. - Brout, Salrnon e 
C; épiciers, conc. - Benaru et 

Dulieux, merciers, id. . 
UNE HEURE : Depas, vitrier, syn<L_ 

Debaudc, md de toile, a» "™ 
vercy, nég., afflrin, après un >n. 

DEUX. l .ÈLRES 1[2:00 '.I10 , »'i
 |l

_ 
charbon, synd. - louchai., fcr_ 

inier d'annonces, clôt. -W 
Jouvenel, md de tourneauv, ?• 

Guérin, paveur, id. - Mf" ' 
boulanger, id. 

Décès et innumaiïoii» 

Du 12 novembre îsso, - M- ̂  

ne, 66 ans, rue de ebiul «h * V 
Mme veuve Tremet, 80 an», rue »r 
Honoré, 349. -M. Vourgere, 'JMU 
rue St-Roch, 20 -Mine veuve»** 

78 ans, rue Grétry, 5. -
dier, 22 ans, rue Lorettt, «• _„ 
Pique, 35 ans, rue Manv. ux J. 

Mazel, 46 ans, rue St-Honorev' 
Mme veuve Jol v, 75 ans, ruè<»w>£ 

rais. 12. - M. Brûle, si an-s
 u

 ue Denis, 24. -M. Daudte, 81 anj, 

de Bretagne, 6. — M. « 'jV
lU

ier, 
rue St-Antoine, 70. -- f"*fl M-
88 ans, rue Fursteinberg, , _ 

Droz, 77 ans, rue 4« >*Si»' 
Mme Laine, 52 ans, i» Bo uu £ 
Château, i.-.Mnie Bon n , J

eLon
. 

rue St-Dominique, »»;-*^ -Mme 
graine, 23 ans, rueduBac,»* 

Lésion 66 ans,rue Roussel^ ^ 
Mme Million, eeans. « 

des- Art —Mlle Uroussin,
 % 

rue de" Vourey-St-Man-el^ ^ 
Cl.assany ,32ii.is, 'ucGu L "

 LLE 

u. _ Mine Leclerc, 72 au». 

l'Arbalète, 34. r-urnel.
 33 

Du 13. - Mme veuve fBm
Mro

e 

ans, rue St-Honore, "ig^BoBO-

M. Raymond, 54 .i »
;

™
ar

d,îoa . 
Enmns. 23. - M * ragong

 m r
j 

rueBellefond, 3»-
curant, rue du tau e,

 4

 El
.
riv

aiu», 

sure, 56 ans, rue «n». «S 
-Mme veuve loin

 0 1
,
 rll

.
all

d, >> 

'>» ''''""'T' T nllfiC 26 - «"'f, -ans, rue du lcii >' . -
 (oi

„
e

, m>; 

Eufc)Kislré à l'ariB, le Novembre 1850, ^f. 
IRBÇU deax Mac» vingt eéiiuiiK». ÎMPHIMEIUË t)E A.J3UYOT, RUE NEUVE-UES-MATllUlUNS, 18. 

Pour '^-^^^.f'Œisîeniiii 
Gvyot> 


